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Groupe de travail à composition non limitée de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination
Cinquième réunion

Genève, 3-7 avril 2006

Rapport du Groupe de travail à composition non limitée des Parties à la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination sur les travaux de sa cinquième réunion
I.
Ouverture de la réunion (point 1 de l’ordre du jour)
1. La cinquième réunion du Groupe de travail à composition non limitée a été ouverte le lundi 3 avril 2006, à 10 h 30, par Mme Anne Daniel (Canada), Coprésidente (questions juridiques) du Groupe de travail.
2. Après l’ouverture de la réunion par Mme Daniel, Mme Sachiko Kuwabara-Yamamoto, Secrétaire exécutive du secrétariat de la Convention, a souhaité la bienvenue aux participants à la réunion du Groupe de travail à composition non limitée.  Elle a souligné qu’il fallait faire porter tous les efforts et les ressources sur les activités clés requises pour mettre en œuvre la Convention et, à cet égard, elle a mis en relief le fait que le secrétariat élaborait une nouvelle approche stratégique et programmatique pour tous les domaines d’activité visés par la Convention.  Elle a déclaré que le Groupe de travail réaliserait un travail considérable en évaluant le bien-fondé et la validité de cette approche et en formulant des recommandations à ce sujet pour examen par la Conférence des Parties à sa huitième réunion.

3. Notant l’importance déterminante des questions financières et de budgets-programmes à la réunion en cours, elle a encouragé toutes les délégations, y compris celles des pays en développement et des pays à économie en transition, à participer activement à l’examen de ces questions.
4. La Secrétaire exécutive a ensuite donné un aperçu des activités menées au cours de la période biennale actuelle dans le cadre de la Convention, indiquant que compte tenu du grand nombre d’activités envisagées dans le tableau des activités au titre du Plan stratégique pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle jusqu’en 2010, le secrétariat avait axé ses efforts et ressources sur les activités dans les domaines d’action privilégiés du Plan stratégique en se basant sur les priorités identifiées par les Parties pour la période biennale 2005-2006.  Elle a également relevé l’importance d’une approche régionale et l’appui fourni par les Centres régionaux et les Centres de coordination de la Convention de Bâle pour ce qui est de faciliter la mise en œuvre de la Convention, soulignant que la mise en œuvre du Plan stratégique avait elle-même une assise régionale.

5. Elle a fait valoir que, dans le cadre de la nouvelle approche programmatique pour mettre en œuvre la Convention, le Programme de partenariats de la Convention de Bâle faisait corps avec le Plan stratégique dont il favorisait les objectifs et domaines d’action privilégiés.  Le secrétariat avait donc circonscrit ses efforts de mobilisation des ressources aux activités énumérées dans les domaines d’action privilégiés du Plan stratégique.  Des progrès considérables avaient été faits dans la mobilisation des ressources et l’accent avait été mis sur le Programme de partenariats, et plusieurs gouvernements méritaient d’être salués pour leur contribution aux diverses initiatives s’inscrivant dans le cadre de la Convention.

6. Le Groupe de travail examinerait plusieurs séries de directives techniques à la réunion en cours et il était tout disposé à faire des progrès de fond sur les directives techniques concernant les polluants organiques persistants, à propos desquelles l’intervenante a préconisé une plus grande cohérence avec les travaux menés dans le cadre de la Convention de Stockholm sur les meilleures techniques disponibles et les meilleures pratiques environnementales.  Le Groupe se pencherait également sur les initiatives prises en rapport avec la question importante du démantèlement des navires, y compris la deuxième réunion du Groupe de travail mixte de l’Organisation internationale du travail (OIT), de l’Organisation maritime internationale (OMM) et de la Convention de Bâle, sur la mise au rebut des navires, ainsi que les travaux du Comité de la protection du milieu marin de l’Organisation maritime internationale sur l’élaboration d’un instrument juridiquement contraignant concernant le recyclage des navires.

7. Soulignant que les discussions en cours dans les divers forums internationaux sur les synergies appelaient à une mise en œuvre plus efficace des activités se rapportant à l’environnement, comme l’avait fait tout récemment ressortir le Document final du Sommet mondial de 2005 de l’Assemblée générale des Nations Unies1, la Secrétaire exécutive a fait observer que les Parties à la Convention de Bâle pourraient saisir l’occasion pour se concerter au cours de la réunion et tout au long de la période conduisant à la huitième réunion de la Conférence des Parties en vue de soumettre à cette dernière des propositions appropriées pour qu’elle les examine à sa huitième réunion.

8. Avant de conclure, elle a annoncé que le Soudan et la République centrafricaine avaient récemment adhéré à la Convention, ce qui portait le nombre total des Parties à 168.  Elle a également signalé que deux autres Parties avaient, depuis la dernière réunion du Groupe, adopté des instruments d’adhésion à l’Amendement à la Convention figurant dans la décision III/1 de la Conférence des Parties et qu’une autre Partie avait informé le secrétariat qu’elle avait récemment transmis les instruments de ratification de l’Amendement au Dépositaire.  En outre, s’il n’y avait encore que sept Parties au Protocole sur la responsabilité et l’indemnisation en cas de dommages résultant de mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, des consultations régionales étaient cependant en cours pour promouvoir son entrée en vigueur rapidement.

9. Enfin, Mme Kuwabara-Yamamoto a remercié les gouvernements qui avaient fourni un appui financier pour assurer la participation à la réunion des Parties qui étaient des pays en développement et des pays à économie en transition.

II.
Adoption de l’ordre du jour (point 2 de l’ordre du jour)

10. Le Groupe de travail a adopté l’ordre du jour ci-après, sur la base de l’ordre du jour provisoire paru sous la cote UNEP/CHW/OEWG/5/1 : 


1.
Ouverture de la réunion.


2.
Adoption de l’ordre du jour.


3.
Organisation des travaux.


4.
Application des décisions adoptées par la Conférence des Parties à sa septième réunion :



a)
Rapport du Groupe de travail à composition non limitée sur :




i)
Le Plan stratégique pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle : rôle et activités des Centres régionaux et des Centres de coordination de la Convention de Bâle;




ii)
Programme de partenariats de la Convention de Bâle;




iii)
Initiative pour un partenariat sur les téléphones portables;




iv)
Démantèlement des navires :





a.
Groupe de travail mixte de l’Organisation internationale du Travail, de l’Organisation maritime internationale et de la Convention de Bâle, sur la mise au rebut des navires;





b.
Gestion écologiquement rationnelle du démantèlement des navires;





c.
Délaissement de navires à terre ou dans un port;




v)
Amendements aux listes de déchets et état d’application de la décision VII/21;




vi)
Trafic illicite;




vii)
Elaboration de directives techniques sur les polluants organiques persistants et méthode à adopter pour la poursuite des travaux sur les polluants organiques persistants;




viii)
Harmonisation des formulaires de notification, des documents de mouvement et des instructions connexes;




ix)
Questions financières, mobilisation de ressources et financement durable;




x)
Protocole de Bâle sur la responsabilité et l’indemnisation;



b)
Projets de décisions soumis à la Conférence des Parties à sa huitième réunion pour examen.


5.
Coopération internationale : Organisation mondiale du commerce.


6.
Questions diverses.


7.
Adoption des décisions et du rapport.


8.
Clôture de la réunion.

III.
Organisation des travaux (point 3 de l’ordre du jour)

11. Les représentants des Parties ci-après à la Convention ont participé à la réunion : Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Bhoutan, Bolivie, Brésil, Burundi, Cambodge, Canada, Chili, Chine, Colombie, Communauté européenne, Costa Rica, Cuba, Danemark, Egypte, El Salvador, Equateur, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, Honduras, Hongrie, Inde, Indonésie, Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Kenya, Koweït, Lettonie, Malaisie, Maldives, Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Mongolie, Namibie, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Ouganda, Ouzbékistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Qatar, République arabe syrienne, République de Corée, République de Moldova, République démocratique du Congo, République dominicaine, République tchèque, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sénégal, Serbie et Monténégro, Slovaquie, Slovénie, Sri Lanka, Suède, Suisse, Tchad, Thaïlande, Togo, Turquie, Ukraine, Venezuela, Viet Nam et Zambie.

12. Les Etats ci-après non Parties à la Convention étaient représentés : Angola, Etats-Unis d’Amérique et Iraq.
13. Les organismes des Nations Unies, les institutions spécialisées et les organisations intergouvernementales ci-après étaient également représentés par des observateurs : Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants, Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, Organisation internationale du Travail, Organisation maritime internationale, Organisation mondiale du commerce, Organisation pour l’interdiction des armes chimiques et Programme des Nations Unies pour l’environnement.

14. L’organisation intergouvernementale ci-après était représentée : Programme de coopération pour l’environnement de l’Asie du Sud.
15. Les organisations non gouvernementales, organismes du secteur privé et autres organismes ci-après étaient représentés : American Chemistry Council, Arnika, Association de producteurs de matières plastiques en Europe (APME), Bureau du recyclage international, Conseil maritime baltique et international (BIMCO), Conseil mondial du chlore, Fédération européenne des services de gestion des déchets et de l’environnement (FEAD), Formosa Association of Resource Recycling, Greenpeace International, Institut de l’environnement et des ressources, Institut international des métaux précieux, NGO Platform on Shipbreaking, Réseau d’action pour la Convention de Bâle (BAN), Réseau international pour l’élimination des polluants organiques persistants (IPEN), Taiwan Green Productivity Foundation et Towa Kagaku Co. Ltd.

16. Les représentants des Centres régionaux et des Centres de coordination de la Convention de Bâle pour l’Amérique du Sud (situé en Argentine), pour l’Asie et le Pacifique (situé en Chine), pour les Etats arabes (situé en Egypte), pour l’Asie du Sud-Est (situé en Indonésie), pour l’Afrique francophone (situé au Sénégal), pour l’Europe centrale et orientale (situé en Slovaquie), pour l’Afrique anglophone (situé en Afrique du Sud) et pour les Caraïbes (situé à la Trinité-et-Tobago) étaient également présents.  Des représentants du Centre régional de la Convention de Bâle en République islamique d’Iran et du Programme régional pour l’environnement du Pacifique Sud (situé au Samoa) ont aussi assisté à la réunion. 
17. Le Groupe de travail a convenu de mener ses travaux en séance plénière, étant entendu que des groupes de contact informels seraient constitués selon les besoins.  Il a été décidé que le nombre de ces groupes serait réduit au minimum et que deux de ces groupes au plus se réuniraient simultanément.  Il a en outre été décidé qu’un groupe de contact sur les questions financières (point 4 a) ix) de l’ordre du jour) serait créé après l’examen initial des questions financières en plénière.

18. A l’ouverture de la réunion, Mme Daniel a annoncé que M. Daniel Chacon-Anaya, Coprésident (questions techniques) du Groupe de travail à sa quatrième réunion, n’exerçait plus de fonctions au sein du Ministère de l’environnement du Gouvernement mexicain.  En conséquence, 
M. Chacon-Anaya serait remplacé par M. Ernesto Navarro (Mexique) au poste de Coprésident (questions techniques).  Elle a également annoncé, à une séance ultérieure, que Mme Berina Uwimbabazi (Ouganda) avait malheureusement dû se démettre de ses fonctions de Rapporteur du Groupe de travail pour des raisons de santé et que M. Patrick Kamanda (Ouganda) la remplacerait.
IV.
Application des décisions adoptées par la Conférence des Parties à sa septième réunion (point 4 de l’ordre du jour)

A.
Rapport du Groupe de travail à composition non limitée

i)
Plan stratégique pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle : rôle et activités des Centres régionaux et des Centres de coordination de la Convention de Bâle

ii)
Programme de partenariats de la Convention de Bâle

iii)
Initiative pour un partenariat sur les téléphones portables

19. Le Groupe de travail a abordé conjointement les points a) i), ii) et iii) du point 4 de l’ordre du jour à sa 1ère séance plénière, dans la matinée du lundi 3 avril 2006.  Pour l’examen de ces points, il était saisi d’une note du secrétariat sur l’application des décisions adoptées par la Conférence des Parties à sa septième réunion (UNEP/CHW/OEWG/5/2), d’un rapport sur le Plan stratégique pour la mise en oeuvre de la Convention de Bâle et le rôle et les activités des Centres régionaux et des Centres de coordination de la Convention de Bâle (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/11) ainsi que d’une note du secrétariat sur l’Initiative pour un partenariat sur les téléphones portables contenant un rapport intérimaire sur les travaux du Groupe de travail sur les téléphones portables (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/13).
20. Le représentant du secrétariat a fait un exposé sur la conception du programme du Plan stratégique pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle, au cours duquel il a décrit l’évolution vers un budget-programme et indiqué comment le Plan stratégique, découlant des décisions de la Conférence des Parties, avait servi de guide pour la mise en œuvre de la Convention.  Il a également souligné certains points, notamment la nécessité de s’inspirer des données d’expérience nationales et régionales pour mieux mettre en avant l’importance de la prévention, la nécessité de veiller à ce que l’élimination des déchets dangereux soit incorporée dans une stratégie intégrée de gestion des déchets, ainsi que le concept et le rôle du réseau opérationnel de la Convention de Bâle.

21. Au cours du débat qui a suivi, plusieurs Parties ont souligné l’importance du réseau opérationnel de la Convention de Bâle, notamment des Centres régionaux et des Centres de coordination.  Un représentant du secrétariat a invité les Parties à fournir des informations sur les efforts déployés au niveau national pour prendre des mesures préventives en vue de réduire au minimum les déchets, ajoutant que les Centres régionaux devaient prendre des initiatives à cet égard.  Il a insisté sur le fait que le Plan stratégique constituait le schéma d’application de la Convention et que les Centres régionaux et les Centres de coordination de la Convention de Bâle représentaient le mécanisme permettant de mettre en œuvre le Plan stratégique.
22. M. Marco Buletti (Suisse), Président du Groupe de travail sur les téléphones portables, a présenté un rapport intérimaire sur l’Initiative pour un partenariat sur les téléphones portables.  Ce rapport incluait des informations sur l’élaboration de directives par les quatre groupes de projets du Groupe, dont quatre séries avaient été finalisées et approuvées par le Groupe (remise en état et réutilisation, collecte, récupération et recyclage, sensibilisation à la conception des téléphones portables).  Les résumés analytiques et les recommandations issues des quatre directives seraient regroupés dans un document d’orientation d’ensemble qui serait présenté à la Conférence des Parties à sa huitième réunion pour examen et adoption éventuelle conformément à sa décision VII/4.  Certaines questions liées aux mouvements transfrontières des téléphones portables usés et en fin de vie nécessitaient de plus amples discussions, qui se poursuivraient au sein du groupe de projet 2.1.  Deux projets pilotes sur la collecte et la remise en état, dont le lancement ne pourrait intervenir qu’après allocation de ressources financières, étaient envisagés.  D’autres projets pilotes seraient examinés à une date ultérieure et une bonne collaboration entre les secteurs public et privé était instaurée.  Une manifestation parallèle sur l’initiative pour un partenariat sur les téléphones portables serait organisée durant la réunion en cours.
23. Plusieurs représentants ont formulé des observations sur ce point de l’ordre du jour.  Tous les intervenants ont reconnu la nécessité d’axer les efforts et les ressources sur les domaines d’action privilégiés du Plan stratégique.  Un bon nombre de représentants ont souligné l’importance de l’Initiative pour un partenariat sur les téléphones portables compte tenu de la croissance exponentielle de leur utilisation.  Certains ont appuyé l’élargissement de l’Initiative aux déchets électroniques en général et d’autres Parties ont signalé qu’elles avaient déjà commencé à le faire au niveau national.  Il a été mis en avant que si les opérateurs de réseaux téléphoniques avaient participé à l’Initiative, les fabricants de téléphones portables devaient également les rejoindre.  Une Partie était d’avis que même si les projets pilotes présentaient un intérêt du point de vue de leur démonstration, des efforts supplémentaires devaient être faits qui auraient une incidence à plus long terme.
24. Le Groupe de travail à composition non limitée a convenu que le Président de l’Initiative pour un partenariat sur les téléphones portables préparerait un projet de décision révisé sur le partenariat pour refléter les vues exprimées durant la discussion ainsi que les observations supplémentaires soumises par les représentants au Président de l’Initiative.

25. Le Groupe de travail a ensuite adopté le projet de décision relatif au Plan stratégique pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle ainsi que le projet de décision sur le Programme de partenariats pour la Convention de Bâle en se fondant sur les projets de décision contenus dans la note du secrétariat.  Les décisions OEWG-V/1 et OEWG-V/2, ainsi adoptées, sont reproduits à l’annexe I du présent rapport.  Le Groupe de travail a également adopté le projet de décision sur l’Initiative pour un partenariat sur les téléphones portables en se fondant sur le projet de décision contenu dans la note du secrétariat et révisé par le Président de l’Initiative pour tenir compte des propositions des représentants.  La décision OEWG-V/3, telle qu’adoptée, est reproduite à l’annexe I du présent rapport.

iv)
Démantèlement des navires

a)
Groupe de travail mixte de l’Organisation internationale du Travail, de l’Organisation maritime internationale et de la Convention de Bâle, sur la mise au rebut des navires

b)
Gestion écologiquement rationnelle du démantèlement des navires

c)
Délaissement de navires à terre ou dans un port
26. Le Groupe de travail a abordé ce point à sa 2e séance plénière, dans l’après-midi du lundi 3 avril 2006.  Pour l’examen de ce point, qui comprenait les trois sous-points a), b) et c) concernant le Groupe de travail mixte OIT/OMI/Convention de Bâle sur la mise au rebut des navires, la gestion écologiquement rationnelle du démantèlement des navires et le délaissement de navires à terre ou dans un port, le Groupe était saisi des notes du secrétariat sur le Groupe de travail mixte OIT/OMI/Convention de Bâle et la gestion écologiquement rationnelle du démantèlement des navires (UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.1) et des observations sur le démantèlement écologiquement rationnel des navires reçues en application de la décision OEWG-IV/5 (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/4), d’un rapport du secrétariat sur les faits nouveaux intervenus à la cinquante-quatrième session du Comité de la protection du milieu marin (UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.2), des résolutions de l’Assemblée de l’OMI (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/14), du projet de manuel de poche sur le recyclage écologiquement rationnel des navires (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/22) ainsi que du rapport du Groupe de travail sur le recyclage des navires qui s’était réuni pendant la cinquante-quatrième session du Comité de la protection du milieu marin (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/23).  Présentant ce point, le représentant du secrétariat a rappelé au Groupe les décisions respectives sur ces trois questions, qu’il avait adoptées à sa quatrième réunion et l’a invité à examiner les prochaines mesures à prendre.

27. Plusieurs représentants ont mis l’accent sur les travaux en cours du Comité de la protection du milieu marin de l’OMI, notamment l’élaboration d’un projet d’instrument juridiquement contraignant sur le recyclage des navires et la création d’un groupe de correspondance intersessions sur cette question.  Les Parties et non-Parties ont été instamment priées de participer afin de garantir qu’il serait tenu compte des questions concernant la Convention de Bâle.  Plusieurs autres représentants, tout en reconnaissant l’importance des travaux en cours à l’OMI, ont mis en avant les contributions que devait faire la Convention de Bâle, notamment en ce qui concernait le mécanisme d’établissement des rapports et la gestion écologiquement rationnelle.  Un représentant a fait observer que même si la coopération avec l’OMI était importante, le Groupe de travail avait pour mandat, conformément à la décision VII/26 de la Conférence des Parties, de présenter à cette dernière, à sa huitième réunion, des propositions sur les aspects pratiques, juridiques et techniques du démantèlement des navires.

28. Un représentant du Réseau d’action pour la Convention de Bâle, s’exprimant au nom de l’ONG Platform on Shipbreaking, a souligné la nécessité pour les Parties à la Convention de Bâle d’être plus actives que jamais afin de s’assurer que l’on fasse prévaloir les principes de la Convention dans l’instrument de l’OMI.

29. Le Groupe a décidé de constituer un groupe de contact, sous la présidence de M. Roy Watkinson (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord), pour approfondir la question lors de la réunion en cours.
30. A la 6e séance plénière du Groupe de travail, dans la matinée du vendredi 7 avril 2006, M. Watkinson a rendu compte des résultats des travaux du groupe de contact et présenté des projets de décision sur le délaissement des navires et la gestion écologiquement rationnelle du démantèlement des navires en vue de leur examen par le Groupe de travail.  Il a fait observer que si des progrès aient été réalisés, beaucoup devait encore être fait pour mener à bien le mandat confié au Groupe de travail sur la question, à temps pour la huitième réunion de la Conférence des Parties.  Après le rapport de M. Watkinson, le Groupe de travail a adopté le projet de décision sur le délaissement des navires préparé par le groupe de contact.  Il a également adopté le projet de décision sur la gestion écologiquement rationnelle du démantèlement des navires préparé par le groupe de contact, tel que modifié oralement.  Les décisions OEWG-V/7 et OEWG-V/8, ainsi adoptées, sont reproduits à l’annexe I du présent rapport.  Le Groupe de travail a décidé que le rapport sur les délibérations du groupe de contact (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/25) serait affiché sur le site Internet de la Convention.
v)
Amendements aux listes de déchets et état d’application de la décision VII/21

31. Le Groupe de travail a entrepris l’examen de ce point à sa 6e séance plénière, dans la matinée du vendredi 7 avril 2006.  Il était saisi d’une note du secrétariat sur l’application des décisions adoptées par la Conférence des Parties à sa septième réunion (UNEP/CHW/OEWG/5/2).  Le représentant de l’Allemagne a présenté un document de séance proposant des amendements à l’appendice au projet de décision contenu dans le document UNEP/CHW/OEWG/5/2.  Le Groupe de travail a adopté la décision OEWG-V/10 sur les amendements aux listes de déchets et l’état d’application de la décision VII/21, sur la base du projet de décision figurant dans la note du secrétariat et de l’appendice révisé figurant dans le document de séance soumis par l’Allemagne, tel que modifié oralement.  La décision, ainsi adoptée est reproduit à l’annexe I du présent rapport.
vi)
Trafic illicite

32. Le Groupe de travail s’est penché sur ce point à sa 2e séance plénière, dans l’après-midi du lundi 3 avril 2006.  Pour l’examen de ce point, il était saisi d’un projet révisé de manuel de formation sur le trafic illicite élaboré par le secrétariat (UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.3) et soumis en application de la décision OEWG-IV/8.

33. Présentant ce point, la représentante du secrétariat a informé les Parties que le précédent projet de manuel avait été amendé et révisé afin de le rendre plus pratique pour la formation, et elle a rappelé qu’à sa septième réunion, la Conférence des Parties avait donné mandat au Groupe de travail d’adopter le manuel en son nom.  Elle a également noté que le Centre régional de Slovaquie organisait un atelier sur le trafic illicite qui aurait lieu plus tard dans l’année.

34. Lors du débat qui a suivi, axé sur l’approbation du projet de manuel et des travaux futurs sur le trafic illicite, plusieurs propositions ont été formulées en vue d’amender le projet de décision figurant dans la note du secrétariat (UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.3), et le Groupe est convenu par la suite que le secrétariat élaborerait un projet de décision révisé pour examen par le Groupe de travail en tenant compte des observations faites lors du débat.

35. Le Groupe est également convenu qu’à l’issue de la réunion en cours, le secrétariat définirait l’ébauche des éléments qui pourraient être inclus dans le projet de manuel d’instructions sur la répression du trafic illicite élaboré à l’intention des professions juridiques, en tenant compte des propositions présentées par les Parties s’agissant des points dont un tel manuel pourrait traiter.  Le secrétariat présenterait cette ébauche à la Conférence des Parties pour examen à sa huitième réunion, en prenant en compte la question de savoir si ce manuel s’avèrerait ou non utile à la lumière des différences existant entre les régimes juridiques nationaux.

36. A sa 5e séance plénière, dans l’après-midi du jeudi 6 avril 2006, le Groupe de travail a adopté le projet de décision sur le projet révisé de manuel de formation sur le trafic illicite, basé sur le projet figurant dans le document UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.3, tel que révisé pour tenir compte des propositions formulées en plénière.  La décision OEWG-V/9, ainsi adoptée, est reproduite dans l’annexe I au présent rapport.
vii)
Elaboration des directives techniques sur les polluants organiques persistants et méthode à adopter pour la poursuite des travaux sur les polluants organiques persistants

37. Le Groupe de travail s’est penché sur ce point à sa 1ère séance plénière, dans la matinée du lundi 3 avril 2006.  Pour l’examen de ce point, il était saisi d’une note du secrétariat sur l’application des décisions adoptées par la Conférence des Parties à sa septième réunion (UNEP/CHW/OEWG/5/2), d’un projet de directives techniques sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets contenant des dibenzo-p-dioxines polychlorées (PCDD), des dibenzofuranes polychlorés (PCDF), de l’hexachlorobenzène (HCB) ou des biphényles polychlorés (PCB) produits non intentionnellement, ou contaminés par eux (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/7), d’un projet de directives techniques sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets constitués des pesticides aldrine, chlordane, dieldrine, endrine, heptachlore, hexachlorobenzène (HCB), mirex ou toxaphène, en contenant ou contaminés par eux, ou contenant du HCB en tant que produit chimique industriel (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/8), du projet de directives techniques sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets composés de dichlorodiphényltrichloroéthane (DDT), contenant de cette substance ou contaminés par elle (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/9), du rapport de la première réunion du Groupe d’experts sur les meilleures techniques disponibles et les meilleures pratiques environnementales créé au titre de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/12) ainsi que d’un document contenant des observations sur la méthodologie à suivre pour définir de manière plus poussée la faible teneur en polluants organiques persistants et les seuils de destruction et de transformation irréversibles (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/21).

38. M. Michael Ernst (Allemagne), Président de la réunion du petit groupe de travail intersessions sur la question tenue le 2 avril 2006, a fait rapport sur les travaux du groupe, faisant observer qu’une discussion plus approfondie était nécessaire dans plusieurs domaines.  Notamment, il existait des divergences de vues sur la méthode à suivre pour définir la faible teneur en polluants organiques persistants.  Ensuite, il semblait nécessaire de mettre à jour les directives techniques générales et les directives techniques spécifiques sur les polychlorobiphényles (PCB), les polychloroterphényles (PCT) et les polybromobiphényles (PBB) dans certains domaines.
39. Le Groupe de travail est convenu de créer un groupe de contact sur les questions techniques pour examiner les directives techniques sur les polluants organiques persistants et la méthode à suivre pour définir de manière plus précise la faible teneur en polluants organiques persistants et les seuils de destruction et de transformation irréversibles, qui serait placé sous la présidence de M. Ernst.

40. A sa 6e séance plénière, dans la matinée du vendredi 7 avril 2006, M. Ernst a présenté les résultats des travaux du groupe de contact chargé des questions techniques sur ce qui, selon lui, constituait un domaine de coopération important entre les déchets et les produits chimiques, ainsi qu’une occasion de créer des partenariats avec les organisations non gouvernementales de défense de l’environnement et l’industrie.  Il a rappelé au Groupe de travail les projets de révision convenus par le groupe de contact sur les trois séries de projets de directives techniques spécifiques (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/7/Rev.1, UNEP/CHW/OEWG/5/INF/7/Rev.1/Corr.1, UNEP/CHW/OEWG/5/INF/8/Rev.1 et UNEP/CHW/OEWG/5/INF/9/Rev.1) et les projets d’amendement aux directives techniques générales sur les polluants organiques persistants et aux directives techniques sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets composés de PCB, PCT ou PBB, en contenant ou contaminés par ces substances (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/24 et Corr.1), enfin, il a présenté au Groupe de travail, pour examen, un projet de décision établi par le groupe de contact.
41. Après le rapport de M. Ernst, le Groupe de travail a adopté le projet de décision relatif aux directives techniques sur les polluants organiques persistants proposé par le groupe de contact.  La décision OEWG-V/12, ainsi adoptée, est reproduite à l’annexe I du présent rapport.
viii)
Harmonisation des formulaires de notification, des documents de mouvement et des instructions connexes

42. Le Groupe de travail a abordé ce point à sa 1ère séance plénière, dans la matinée du lundi 3 avril 2006.  Pour l’examen de ce point, il était saisi d’une note du secrétariat sur l’application des décisions adoptées par la Conférence des Parties à sa septième réunion (UNEP/CHW/OEWG/5/2) et d’un document contenant les observations de l’Allemagne sur les formulaires de notification, les documents de mouvement et les instructions connexes pour compléter ces formulaires (UNEP/CHW/OEWG/5/10).
43. Plusieurs représentants ont souscrit dans l’ensemble aux observations formulées par l’Allemagne, tandis que d’autres ont proposé de nouvelles modifications.

44. Le Groupe de travail a décidé que le groupe de contact sur les questions techniques examinerait également les questions au titre de ce point.

45. Comme noté dans la section vii) plus haut, le président du groupe de contact sur les questions techniques a présenté les résultats des délibérations du groupe à la 6e séance plénière du Groupe de travail, dans la matinée du vendredi 7 avril 2006.  Il a également invité les Parties intéressées et autres à communiquer à M. Ibrahim Shafii, du secrétariat, les noms ou points de contact pour les nominations au petit groupe de travail intersessions.  Le Groupe de travail a ensuite adopté le projet de décision sur l’harmonisation des formulaires de notification, des documents de mouvement et des instructions connexes proposé par le groupe de contact.  La décision OEWG-V/13, ainsi adoptée, est reproduite à l’annexe I du présent rapport.
ix)
Questions financières, mobilisation de ressources et financement durable

46. Le Groupe de travail a abordé ce point à sa 2e séance plénière, dans l’après-midi du lundi 3 avril 2006.  Pour l’examen ce point, il était saisi d’une note du secrétariat sur les questions financières (UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.4), d’une note du secrétariat contenant le projet de budget-programme du Fonds d’affectation spéciale destiné à aider les pays en développement et autres pays ayant besoin d’une assistance technique pour mettre en oeuvre la Convention de Bâle (Fonds d’affectation spéciale pour la coopération technique) pour l’exercice biennal 2007-2008 (UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.9) et d’une note du secrétariat contenant les informations relatives aux questions financières comme demandé par la Conférence des Parties dans sa décision VII/41 (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/19).  La Secrétaire exécutive a précisé que le document sur les questions financières avait pour objectif de montrer l’importance des activités afin de permettre aux Parties de mieux évaluer le budget pour 2007 et 2008, ajoutant qu’il décrivait les mesures d’économie éventuelles proposées afin de limiter l’augmentation prévue des contributions des Parties.
47. Le Groupe de travail a examiné à nouveau ce point à sa 3e séance plénière, dans la matinée du mardi 4 avril 2006.  Outre les documents cités dans le paragraphe précédent, il était saisi des notes du secrétariat sur la mobilisation de ressources (UNEP/CHW/OEWG/5/3/Add.5/Rev.1), le financement durable (UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.6) et le renforcement des synergies et de la coopération (UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.8);  d’un rapport intérimaire sur le programme de mobilisation de ressources (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/15);  d’un examen de l’article 14 de la Convention de Bâle (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/16);  d’une étude sur le renforcement de la coopération et des synergies entre les secrétariats des Conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/17);  et d’une analyse supplémentaire des arrangements financiers et administratifs à prendre en vue de mettre en œuvre les propositions tendant à renforcer les synergies entre les conventions s’occupant des produits chimiques et des déchets (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/18).
48. En présentant ces documents, la Secrétaire exécutive de la Convention de Bâle a rappelé que l’examen de l’article 14 de la Convention de Bâle était une étude intégralement révisée établie en application de la décision VII/40 de la Conférence des Parties et de la décision OEWG-IV/9 du Groupe de travail à composition non limitée.
49. S’agissant des questions de financement et de mobilisation des ressources, la Secrétaire exécutive a présenté une analyse détaillée des options à court, moyen et long termes.  Elle a insisté sur la situation financière difficile de la Convention, notamment à la lumière de l’augmentation des dépenses et des contributions non versées.  Elle a souligné la possibilité d’accéder à un financement par l’intermédiaire du Fonds pour l’environnement mondial (FEM), comme recommandé dans l’étude sur l’examen de l’article 14, et déclaré que, même si l’obtention d’un tel financement allait être difficile, les Parties devaient néanmoins examiner la question plus avant et essayer d’engager le FEM de manière appropriée.

50. Lors du débat qui a suivi, de nombreux représentants ont soutenu l’utilisation du FEM comme mécanisme de financement pour la Convention, notamment compte tenu des difficultés financières constantes de la Convention.  Toutefois, d’autres ont émis des réserves à divers titres.  Ainsi, plusieurs représentants ont déclaré que, vu les difficultés auxquelles se heurtaient les négociations sur la reconstitution du FEM, il ne serait pas judicieux de chercher à en faire un mécanisme de financement pour la Convention.
51. Le représentant du Honduras, s’exprimant au nom du Groupe des Etats d’Amérique latine et des Caraïbes et demandant que ses observations soient consignées dans le présent rapport en tant que position régionale, a déclaré que le budget-programme pour le prochain exercice biennal devait être basé sur les principes ci-après : un budget équilibré sans augmentation nominale des contributions des Etats membres;  un ajustement du barème des contributions fondé sur la capacité de paiement des Parties;  et l’application de mesures d’économie.  Sur ce dernier point, il a déclaré que le Groupe régional estimait que l’option 2 telle que présentée dans le document UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.4 était appropriée et que, compte tenu de la situation financière actuelle du secrétariat, il était recommandé de maintenir les salaires du personnel du secrétariat tels que prévus dans le 
budget-programme 2005-2006 et qu’il fallait maintenir strictement le seuil de 15 % minimum fixé pour la réserve du Fonds d’affectation spéciale.  Il a réitéré, afin de garantir la mise en œuvre efficace du Plan stratégique, la déclaration figurant au paragraphe 136 du rapport de la septième réunion de la Conférence des Parties (UNEP/CHW/7/33), ainsi conçue : 
« Pour la première fois, toutes les Parties à la Convention se sont engagées à contribuer au Fonds d’affectation spéciale pour la Convention de Bâle.  116 Parties, dont plus de 100 sont des pays en développement, se voient appliquer le barème des quotes-parts adopté au titre de la Convention.

A la suite du débat sur les questions financières, l’on s’est accordé sur le fait que cet engagement sera accompagné d’un effort des pays développés pour augmenter sensiblement leurs contributions au Fonds volontaire.

Les pays en développement ont clairement indiqué que le barème des quotes-parts ne reflétait nullement les responsabilités des Parties en matière de production et d’exportation de déchets dangereux.

Il est entendu qu’après l’exercice biennal 2005-2006, toute modification du barème des quotes-parts ne sera effectuée que par consensus à partir des propositions diffusées 
quatre-vingt dix jours au moins avant la réunion de la Conférence des Parties au cours de laquelle elles seront examinées. »

Il a conclu ses observations en déclarant que lors du prochain exercice biennal, l’un des aspects les plus importants pour la région serait le renforcement des programmes d’assistance technique et d’appui aux Centres nationaux et régionaux.

52. Il n’a pas été possible de parvenir à un consensus sur la question de la révision du barème des contributions, certains étant d’avis que le Groupe de travail n’était pas l’instance appropriée pour un tel examen.
53. La Secrétaire exécutive a précisé que l’augmentation des contributions des Parties, comme prévu dans le projet de budget, découlait de la non disponibilité des ressources à dégager sur la réserve du Fonds d’affectation spéciale pour la Convention de Bâle, et visait uniquement à maintenir la capacité actuelle et les activités du secrétariat.  Elle a en outre signalé que l’application des coûts standard de l’ONU aux traitements des fonctionnaires, qui prévoyait l’absorption de l’impact des taux de change et des prestations dues au personnel, entraînerait également une augmentation des contributions des Parties, même si cette augmentation supposerait une modification du nombre de postes ou du montant de la rémunération du personnel du secrétariat.

54. De nombreux représentants se sont dits préoccupés par les contributions non versées.  L’un d’entre eux a suggéré qu’il valait mieux, pour améliorer la situation financière de la Convention, essayer de recouvrer les arriérés de contributions plutôt que de réduire les dépenses.  De nombreux autres se sont fait l’écho de cette préoccupation concernant la réduction des coûts, en déclarant que les économies, notamment la diminution du nombre de langues utilisées par la Convention, ne devaient pas se faire aux dépens de l’application efficace de la Convention.  Certains ont estimé que la seule manière d’éviter un tel résultat était d’augmenter les contributions des Parties et d’autres sources de financement telles que le secteur privé.

55. Quelques représentants, en particulier ceux de la Norvège et de la Nouvelle-Zélande, ont indiqué que leur pays étant disposé à accroître leurs contributions volontaires.

56. Pour ce qui est des synergies et de la coopération, la plupart des représentants qui sont intervenus ont évoqué la nécessité de préserver l’identité et l’indépendance de la Convention.  Ils ont souligné qu’il fallait s’attacher à renforcer l’harmonisation entre les conventions, examiner les activités de collaboration et éviter les doubles emplois dans le domaine des responsabilités.

57. D’autres questions ont été soulevées, y compris le renforcement des Centres régionaux et des capacités, de l’appui technique et du transfert de technologie en faveur des pays en développement.
58. A l’issue du débat sur ce point, le Groupe de travail a établi un groupe de contact sur les questions financières, la mobilisation des ressources, le financement durable et les synergies, comme convenu à sa 1ère séance plénière, pour mener à bien les travaux sur ce point, compte tenu du niveau d’avancement du débat.  Le groupe de contact serait coprésidé par Mme Daniel et  M. Osvaldo P. Alvarez-Pérez (Chili).

59. A la 7e séance plénière du Groupe de travail, dans l’après-midi du vendredi 7 avril 2006, Mme Daniel et M. Alvarez-Pérez ont rendu compte des travaux du groupe de contact et présenté les versions révisées des quatre projets de décision figurant dans les notes du secrétariat sur les questions financières (UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.4), la mobilisation des ressources (UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.5), le financement durable (UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.6) et les synergies (UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.8).  Le Groupe de travail a adopté les décisions OEWG-V/14 sur les questions financières, la décision OEWG-V/4 sur la mobilisation des ressources et la décision OEWG-V/5 sur le financement durable, sur la base des projets de décision convenus par le groupe de contact, ainsi que la décision OEWG-V/6 sur les synergies, sur la base du projet de décision convenu par le groupe de contact, tel que modifié oralement.  Les décisions ainsi adoptées, sont reproduites à l’annexe I du présent rapport.
x)
Protocole de Bâle sur la responsabilité et l’indemnisation

60. Le Groupe de travail a abordé ce point à sa 2e séance plénière, dans l’après-midi du lundi 3 avril 2006.  Pour l’examen de ce point, il était saisi d’une note du secrétariat sur l’assurance, les autres garanties financières et les limites financières (UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.7) et d’un rapport sur l’atelier régional pour les Etats d’Europe centrale et orientale (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/6).  Le secrétariat a demandé l’avis des Parties sur la question des garanties financières et de l’assurance.  Etant donné que le temps manquerait pour analyser toutes les options mises en avant dans la note du secrétariat, il a été convenu que les Etats seraient invités à présenter des propositions sur les options prioritaires et autres problèmes particuliers avant le 31 juillet 2006.  Certaines Parties ont proposé de mettre à disposition leurs compétences.  La compatibilité de la législation de l’Union européenne avec la Convention de Bâle a suscité des inquiétudes et il a été déclaré qu’il serait peut-être nécessaire d’attendre les résultats de l’étude actuellement réalisée par l’Union européenne sur cette question.  Un représentant a estimé qu’il existait des divergences de vues sur les limites financières établies au titre du Protocole et qu’il faudrait examiner cette question plus en détail.  Un autre a proposé de faire du Protocole un instrument qui encourage la confiance et crée des possibilités d’emplois et non un instrument de répression.  A l’issue du débat, le Groupe est convenu que le secrétariat élaborerait un projet de décision révisé tenant compte des observations des Parties.
61. A sa 5e séance plénière, dans l’après-midi du jeudi 6 avril 2006, le Groupe de travail a adopté le projet de décision relatif au Protocole de Bâle sur la responsabilité et l’indemnisation, basé sur le projet figurant dans le document UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.7, tel que révisé pour tenir compte des propositions formulées en plénière.  La décision OEWG-V/11, ainsi adoptée, est reproduite dans l’annexe I au présent rapport.
B.
Projets de décision soumis à la Conférence des Parties à sa huitième réunion pour examen
62. Le Groupe de travail a abordé ce point à ses 4e et 5e séances plénières, dans la matinée et l’après-midi du jeudi 6 avril 2006.  Pour l’examen de ce point, il était saisi de l’annexe II d’une note du secrétariat contenant des projets de décision pour examen par la Conférence des Parties à sa huitième réunion (UNEP/CHW/OEWG/5/2).

63. Le Groupe de travail a approuvé les projets de décision ci-après, pour examen et adoption éventuelle par la Conférence des Parties à sa huitième réunion, sur la base des projets de décision figurant dans le document UNEP/CHW/OEWG/5/2, tels que modifiés oralement comme indiqué :
a) Relations de travail avec le Sous-Comité d’experts du Système général harmonisé de classification et d’étiquetage des produits chimiques de l’Organisation des Nations Unies;

b) Identification séparée, dans le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises de l’Organisation mondiale des douanes, de certains déchets inscrits aux Annexes VIII et IX de la Convention de Bâle;

c) Classification et caractéristiques de danger des déchets (modifié oralement);

d) Classification et procédures de contrôle nationales concernant les importations de déchets inscrits à l’Annexe IX;

e) Directives techniques sur la gestion écologiquement rationnelle (modifié oralement);

f) Application de la décision VII/2 sur la réduction des déchets dangereux (modifié oralement);

g) Transmission de l’information, y compris sur l’application de la décision II/12 (modifié oralement);

h) Application de la décision III/1 (sur l’amendement à la Convention de Bâle);

i) Application de la décision V/32 (préconisant l’élargissement du champ d’action du Fonds d’affectation spéciale pour la coopération technique);

j) Législation nationale et autres mesures adoptées par les Parties pour appliquer la Convention de Bâle;

k) Accords et arrangements prévus à l’article 11;

l) Définitions nationales des déchets dangereux.

64. Les projets de décision, tels qu’approuvés, sont reproduits dans l’annexe II au présent rapport.

65. Lors de la discussion sur l’application de la décision III/1, la représentante du Koweït a annoncé que son pays avait récemment ratifié l’amendement à la Convention de Bâle figurant dans cette décision.  En outre, plusieurs représentants se sont félicités de l’annonce faite par le secrétariat que le Bureau élargi faciliterait les consultations régionales sur le paragraphe 5 de l’article 17 de la Convention, afin d’aider les délibérations sur cette question pendant la huitième réunion de la Conférence des Parties.  Le représentant du Réseau d’action pour la Convention de Bâle a félicité les Parties qui avaient ratifié l’amendement depuis la dernière réunion.  Il a indiqué que l’amendement était plus que jamais requis et que les Parties devaient se prononcer en priorité à ce sujet.
66. Lors du débat sur l’article 11, concernant les accords et les arrangements, en réponse à une question posée par une Partie, le Groupe de travail est convenu que la question de savoir si les accords conclus par les Parties en vertu de l’article 11 répondaient effectivement aux critères définis dans cet article devrait être examinée par la Conférence des Parties à sa  huitième réunion.

67. S’agissant du projet de décision sur le programme de travail du Groupe de travail pour 
2007-2008, le Groupe de travail a demandé au secrétariat de préparer le programme de travail en temps voulu pour qu’il puisse être examiné par la Conférence des Parties à sa huitième réunion.
V.
Coopération internationale : Organisation mondiale du commerce (point 5 de l’ordre du jour)

68. Le Groupe de travail a abordé ce point à sa 5e séance plénière, dans l’après-midi du jeudi 6 avril 2006.  Il était saisi d’une note du secrétariat présentant l’état de la coopération avec l’Organisation mondiale du commerce (UNEP/CHW/OEWG/5/3).  Le représentant du secrétariat a brièvement rappelé le mandat assigné au secrétariat par la Conférence des Parties à ses sixième et septième réunions par les décisions VI/30 et VII/38 respectivement.

69. Le Groupe de travail a été informé que le secrétariat de la Convention de Bâle avait présenté une demande en vue d’obtenir le statut d’observateur auprès du Comité du commerce et de l’environnement réuni en session extraordinaire.  Le secrétariat avait certes été autorisé à assister à l’occasion aux réunions du Comité à titre d’observateur, mais il n’en restait pas moins que la demande visant à obtenir le statut officiel d’observateur demeurait en suspens.

70. Plusieurs délégations ont souligné combien il importait que la Convention obtienne le statut d’observateur auprès du Comité du commerce et de l’environnement réuni en session extraordinaire, déclarant que cela permettrait de mieux comprendre l’interaction entre les questions de commerce et d’environnement et renforcerait la coopération.  En outre, il y avait eu consensus sur la nécessité de renforcer les capacités pour promouvoir la coordination entre les autorités nationales pour les questions liées au commerce et à l’environnement.

71. Le Groupe de travail a adopté le projet de décision sur la coopération avec l’Organisation mondiale du commerce sur la base du projet figurant dans la note du secrétariat.  La 
décision OEWG-V/15, ainsi adoptée, est reproduite à l’annexe I au présent rapport.

VI.
Questions diverses (point 6 de l’ordre du jour)

A.
Nomination des membres du Comité d’application
72. Le Groupe de travail a abordé ce point à sa 2e séance plénière, dans l’après-midi du lundi 3 avril 2006.  Pour l’examen de ce point, il était saisi d’une note du secrétariat sur le mécanisme pour favoriser l’exécution et le respect des obligations (UNEP/CHW/OEWG/5/4), qui relevait que le mandat des dix membres du Comité chargé de l’administration du mécanisme visant à favoriser l’exécution et le respect des obligations expirerait à la huitième réunion de la Conférence des Parties.  Un représentant du secrétariat a demandé aux Parties de mener des consultations régionales pour les nominations des dix  nouveaux membres du Comité avant le 27 septembre 2006.  Des élections auraient lieu lors de la huitième réunion de la Conférence des Parties.  Dans le souci d’assurer une certaine continuité, un représentant a recommandé que le projet de décision sur la question invite les Parties à s’assurer que seuls des candidats susceptibles de servir jusqu’au terme de leur mandat soient nommés.

73. Le Groupe de travail a convenu que le secrétariat préparerait un projet de décision révisé qu’il lui soumettrait pour examen.

74. A sa 5e séance plénière, dans l’après-midi du jeudi 6 avril 2006, le Groupe de travail a adopté la décision sur la nomination des membres du Comité chargé de l’administration du mécanisme visant à favoriser l’exécution et le respect des obligations, sur la base du projet figurant dans le document UNEP/CHW/OEWG/5/4, tel que révisé par le secrétariat pour tenir compte des débats sur la question.  La décision OEWG-V/16, ainsi adoptée, figure à l’annexe I du présent rapport.

B.
Rapport du Programme des Nations Unies pour l’environnement
75. A la 5e séance plénière du Groupe de travail, dans l’après-midi du jeudi 6 avril 2006, le représentant du secrétariat a attiré l’attention sur un rapport du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) soumis à la Conférence des Parties pour examen à sa huitième réunion (UNEP/CHW/OEWG/5/INF/20).  Ce rapport décrivait les activités du PNUE dans le domaine des déchets dangereux et l’appui administratif fourni à la Convention entre janvier 2004 et décembre 2005, ainsi que les activités en cours et prévues entre janvier 2006 et décembre 2007.

C.
Lettres de nomination
76. A la 6e séance plénière du Groupe de travail, dans la matinée du vendredi 7 avril 2006, la représentante du Canada a abordé la question des lettres de nomination, qui avait été soulevée lors de la quatrième réunion du Groupe.  Le Canada, qui avait, à la quatrième réunion, indiqué qu’il préparerait ce type de document (voir UNEP/CHW/OEWG/4/18, par. 93), ne le jugeait plus opportun étant donné que les discussions avec le secrétariat avaient confirmé que les lettres n’étaient pas des pouvoirs et ne devaient pas être signées par un ministre, mais étaient plutôt des lettres signées par les chefs de département confirmant la composition des délégations afin de faciliter la procédure en matière de sécurité.  Suite à ces éclaircissements, le Canada a indiqué qu’il se rangeait à l’avis du secrétariat, lequel demandait de telles lettres de nomination pour les futures réunions du Groupe de travail.
VII.
Adoption des décisions et du rapport (point 7 de l’ordre du jour)

77. Au cours de la réunion, le Groupe de travail a adopté plusieurs décisions au titre des points figurant à l’ordre du jour de la réunion.  L’adoption de ces décisions est présentée dans les sections du présent rapport traitant des points de l’ordre du jour auxquels ils se rapportent.  Les décisions telles qu’adoptées figurent dans l’annexe I au présent rapport.
78. Le Groupe de travail a également approuvé des projets de décision pour examen et adoption éventuelle par la Conférence des Parties à sa huitième réunion.  L’approbation de ces décisions est présentée dans la section IV b) du présent rapport et les décisions telles qu’approuvées figurent dans l’annexe II au présent rapport.
79. Le Groupe de travail a adopté le présent rapport à sa 7e séance plénière, dans l’après-midi du vendredi 7 avril 2006, établi à partir du projet de rapport figurant dans les documents UNEP/CHW/OEWG/5/L.1, Add.1 et Add.2 tels que modifiés verbalement, étant entendu que l’établissement de la version définitive du rapport serait confié au secrétariat agissant en consultation avec les Coprésidents et le Rapporteur.
VIII.
Clôture de la réunion (point 8 de l’ordre du jour)

80. En prévision de la huitième réunion de la Conférence des Parties, qui devait se tenir au siège du Programme des Nations Unies pour l’environnement à Nairobi (Kenya), le représentant du Kenya, soulignant l’accueil chaleureux qui serait réservé aux participants, a brièvement pris la parole et projeté des diapositives pour mettre en avant le riche patrimoine culturel et la beauté naturelle de son pays.
81. Après la présentation du représentant du Kenya et l’échange de remerciements d’usage, la cinquième réunion du Groupe de travail à composition non limitée de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination a été déclarée close le vendredi 7 avril 2006 à 16 h 25.
Annexe I

OEWG-V/1 : Plan stratégique pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle : rôle et activités des Centres régionaux et des Centres de coordination de la Convention de Bâle

Le Groupe de travail à composition non limitée,


Rappelant le Plan stratégique pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle jusqu’en 2010,


1.
Prend note avec satisfaction du rapport du secrétariat
 faisant état des progrès réalisés dans la mise en œuvre du Plan stratégique;


2.
Se félicite de l’achèvement par les Parties et les Centres régionaux et les Centres de coordination de la Convention de Bâle de 15 projets approuvés dans le cadre du Plan;


3.
Prie le secrétariat de faire rapport à la Conférence des Parties à sa huitième réunion sur les nouveaux progrès réalisés dans la mise en œuvre du Plan stratégique et des activités y relatives;


4.
Note qu’il importe de rationaliser les rapports des Parties sur les questions qui sont étroitement liées s’agissant de la mise en œuvre du Plan stratégique, qui est le schéma directeur pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle jusqu’en 2010;


5.
Prie le secrétariat de soumettre à la Conférence des Parties à sa huitième réunion, pour examen et adoption éventuelle, un projet de décision qui :


a)
Regrouperait les points ci-après dans le cadre du Plan stratégique pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle (décision VII/1) : réduction au minimum des déchets dangereux (décision VII/2);  petits Etats insulaires en développement (décision VII/5);  mise en œuvre de l’Initiative environnementale du Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique en ce qui concerne les déchets dangereux et autres déchets (décision VII/6);  suivi du Sommet mondial pour le développement durable (décision VII/7);  développement des capacités pour la mise en œuvre du Plan stratégique (décision VII/8);  et Centres régionaux de la Convention de Bâle : rapport d’activité (décision VII/9);


b)
Prendrait en compte le Programme de partenariats de la Convention de Bâle en tant que mécanisme complémentaire pour appuyer la mise en œuvre des principales activités qui sont indiquées dans le plan de travail 2005-2006 aux fins du Programme de partenariats;


c)
Prierait le secrétariat et les Centres régionaux et les Centres de coordination de la Convention de Bâle de collaborer avec les Parties intéressées et autres parties prenantes en vue de renforcer les programmes techniques, juridiques ou de développement des capacités qui existent de sorte à appuyer la mise en œuvre des principales activités du Plan stratégique au niveau régional;


d)
Prierait le secrétariat d’amorcer des consultations avec les 14 centres régionaux et Centres de coordination de la Convention de Bâle afin de déterminer comment ces centres peuvent contribuer à l’établissement et à l’amélioration de synergies au niveau régional avec la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants, la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international et le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone;


e)
Prierait le secrétariat de collaborer étroitement avec les Centres régionaux et les Centres de coordination de la Convention de Bâle, en tant que réseau opérationnel de la Convention de Bâle, sous la direction du Groupe de travail à composition non limitée et du Bureau élargi, en vue d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes ainsi qu’une stratégie de mobilisation de fonds pour réaliser les activités des Centres à l’appui des principales activités du Plan stratégique; 


f)
Inviterait les Parties, et leurs parties prenantes des secteurs public et privé, à fournir des contributions financières et en nature pour soutenir la mise en œuvre du Plan stratégique;


g)
Prierait le secrétariat de faire rapport sur les progrès réalisés et les obstacles rencontrés dans la mise en œuvre des principales activités du Plan stratégique à la Conférence des Parties à sa neuvième réunion.


OEWG-V/2 : Programme de partenariats de la Convention de Bâle

Le Groupe de travail à composition non limitée,


Se félicitant des progrès faits dans la mise en œuvre du plan de travail du Programme de partenariats de la Convention de Bâle pour 2005-2006,


Reconnaissant que les partenariats public-privé sont des moyens importants de soutenir et de compléter les efforts déployés par les Parties pour mettre en œuvre la Convention de Bâle,

1.
Prie le secrétariat de faire rapport à la Conférence des Parties à sa huitième réunion sur les progrès faits dans la mise en œuvre du Programme de partenariats pour 2005-2006;

2.
Prie également le secrétariat de soumettre à la Conférence des Parties à sa huitième réunion un projet de plan de travail du Programme de partenariats pour 2007-2008, aux fins d’examen et d’adoption éventuelle;

3.
Encourage les parties prenantes, en particulier l’industrie, à se joindre aux efforts menés par les Parties pour mettre en œuvre les initiatives et les programmes de partenariats des secteurs public et privé.

OEWG-V/3 : Initiative pour un partenariat sur les téléphones portables

Le Groupe de travail à composition non limitée,


Rappelant la décision VII/4 de la Conférence des Parties et la décision OEWG-IV/2 du Groupe de travail à composition non limitée,


1.
Se félicite des progrès faits dans la mise en œuvre de l’Initiative pour un partenariat sur les téléphones portables ainsi que du rapport
 présenté par le Président du Groupe de travail sur les téléphones portables créé dans le cadre du Groupe de travail à composition non limitée;


2.
Se félicite de l’achèvement de quatre directives sur les téléphones portables dans le cadre du partenariat visant à sensibiliser le public à la conception des téléphones, la collecte des téléphones portables usagés, la récupération des matériaux et le recyclage des téléphones portables en fin de vie, et la remise en état des téléphones portables usagés, ainsi que des travaux en cours en vue d’achever la cinquième directive sur les mouvements transfrontières de téléphones portables usagés ou en fin de vie;


3.
Invite les Parties à continuer de participer et contribuer activement aux travaux du Groupe de travail sur les téléphones portables;


4.
Prie le Groupe de travail sur les téléphones portables de finaliser le document d’orientation générale sur la gestion écologiquement rationnelle des téléphones portables usagés ou en fin de vie aux fins d’examen et d’adoption éventuelle par la Conférence des Parties à sa huitième réunion;


5.
Invite les Parties, les signataires, les membres de l’industrie et les organisations internationales, gouvernementales et non gouvernementales à fournir des contributions financières et en nature aux fins de la mise en œuvre de projets pilotes de collecte et de traitement et à fournir un appui financier pour assurer la participation des représentants des pays en développement et des pays à économie en transition aux travaux du Groupe de travail sur les téléphones portables;


6.
Prie également le secrétariat de faire rapport sur les progrès réalisés à la Conférence des Parties à sa huitième réunion.

7.
Prie en outre le secrétariat d’élaborer un projet de décision sur l’Initiative pour un partenariat sur les téléphones portables pour examen par la Conférence des Parties à sa huitième réunion.

OEWG-V/4 : Mobilisation des ressources

Le Groupe de travail à composition non limitée,


Rappelant sa décision OEWG-IV/15 ainsi que le paragraphe 136 du rapport de la Conférence des Parties sur les travaux de sa septième réunion,


1.
Se félicite des progrès accomplis par le secrétariat en collaboration avec les Centres régionaux et les Centres de coordination de la Convention de Bâle pour mobiliser des ressources visant à compléter et soutenir les efforts déployés par les Parties pour mettre en œuvre le Plan stratégique de la Convention de Bâle, ainsi que des activités menées par l’Administrateur de programme principal responsable de la mobilisation des ressources et des partenariats;


2.
Prie instamment le secrétariat de poursuivre ses efforts dans le cadre des campagnes de mobilisation de ressources pour le Fonds d’affectation spéciale destiné à aider les pays en développement et d’autres pays ayant besoin d’une assistance technique à mettre en œuvre la Convention de Bâle et d’afficher sur le site Internet de la Convention un rapport à jour sur les résultats obtenus;


3.
Note que la Conférence des Parties devra envisager à sa huitième réunion de nouvelles mesures pour mobiliser des ressources afin de donner suite aux recommandations que fera le secrétariat en application de la décision OEWG-IV/15.


OEWG-V/5 : Financement durable

Le Groupe de travail à composition non limitée 


1.
Prie la Secrétaire exécutive de préparer, pour soutenir les efforts actuellement déployés par les Parties à la Convention de Bâle en vue d’obtenir un financement, un document expliquant le bien-fondé de ce financement, pour examen par la Conférence des Parties à sa huitième réunion, mettant en relief les bienfaits attendus de l’application du Plan stratégique pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle pour l’environnement mondial, la santé humaine et le développement durable, en s’inspirant autant que possible des textes existants;


2.
Recommande l’élaboration d’un projet de décision tenant compte des éléments ci-après pour examen et adoption éventuelle par la Conférence des Parties à sa huitième réunion :

La Conférence des Parties, 


Reconnaissant la nécessité de garantir un financement durable pour aider les Parties à appliquer la Convention,


Rappelant sa décision VII/40 demandant un examen de l’article 14 de la Convention pour déterminer la faisabilité, sur le plan juridique et institutionnel, de mettre en place des mécanismes de financement appropriés et prévisibles pour la Convention, 


Prenant acte de l’étude sur l’article 14 menée comme suite à la décision VII/40,


Rappelant également la décision OEWG-IV/15 du Groupe de travail à composition non limitée sur la mobilisation des ressources,


1.
Convient de compléter les activités actuelles et en cours de mobilisation de ressources au titre de la Convention :


a)
En priant le Groupe de travail à composition non limitée d’examiner le fonctionnement du Fonds d’affectation spéciale destiné à aider les pays en développement et d’autres pays ayant besoin d’une assistance technique à mettre en œuvre la Convention de Bâle pour mieux aligner les contributions volontaires à des fins déterminées versées au Fonds sur une liste succincte des priorités stratégiques telles que définies par la Conférence des Parties, pour [deux] [trois] ans, ces priorités étant tirées des domaines d’activité du Plan stratégique de la Convention de Bâle;


b)
En priant la Secrétaire exécutive d’intensifier les efforts pour explorer et exploiter la possibilité que les activités associées à l’application du Plan stratégique pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle puissent être financées par le Fonds pour l’environnement mondial conformément à son mandat, à ses programmes opérationnels dans le domaine d’intervention considéré et à ses priorités stratégiques;

Variante 1


[c)
Prie le Groupe de travail à composition non limitée de formuler des recommandations pour examen par la Conférence des Parties à sa neuvième réunion au sujet de la possibilité de présenter officiellement au Fonds pour l’environnement mondial une demande le priant de créer un nouveau domaine d’intervention recoupant la portée de la Convention de Bâle et d’envisager de devenir le mécanisme de financement de la Convention, qui serait accompagnée éventuellement d’une description détaillée des bienfaits globaux de la Convention;]

Variante 2


[1 bis
Prie la Secrétaire exécutive de commencer à envisager, avec le Directeur général et Président du Fonds pour l’environnement mondial, différentes options qui permettraient d’améliorer l’accès au Fonds pour l’environnement mondial en tant que mécanisme de financement de la Convention de Bâle;]

Variante 3

[1 bis
Prie la Secrétaire exécutive de commencer à envisager, avec le Directeur général et Président du Fonds pour l’environnement mondial, la possibilité d’améliorer l’accès à un financement à l’appui de la Convention de Bâle;]


2.
Prie également le secrétariat et les Centres régionaux de la Convention de Bâle d’entreprendre, sous réserve que des contributions volontaires soient disponibles à cette fin et en consultant les organisations internationales compétentes telles que le Fonds pour l’environnement mondial, des activités de formation qui seraient menées par les Centres régionaux en coopération avec les pays relevant des régions qu’ils desservent, en vue d’améliorer leur capacité à accéder au Fonds pour l’environnement mondial et autres mécanismes de financement;


3.
Encourage les autorités compétentes et les correspondants de la Convention de Bâle à exploiter les possibilités de coordination à l’échelle nationale avec d’autres activités concernant la gestion des produits chimiques et des déchets, y compris les activités entreprises dans le cadre d’autres accords multilatéraux sur l’environnement;


4.
Prie en outre le Groupe de travail à composition non limitée de suivre l’application de la présente décision et de faire rapport à ce sujet à la Conférence des Parties.

OEWG-V/6 : Synergies

Le Groupe de travail à composition non limitée, 


Rappelant sa décision OEWG-IV/10 priant le secrétariat de coopérer avec la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international ainsi qu’avec la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants pour explorer les possibilités de coopération et de synergies, compte tenu de la décision SC-1/18 de la Conférence des Parties à la Convention de Stockholm, et de présenter des recommandations à la Conférence des Parties à sa huitième réunion,


Reconnaissant qu’il convient d’examiner plus avant la teneur des propositions figurant dans l’annexe à la note du secrétariat sur l’amélioration de la coopération et des synergies
 ainsi que l’étude préparée par le secrétariat de la Convention de Stockholm
 et l’analyse financière supplémentaire réalisée par le Programme des Nations Unies pour l’environnement comme suite à la décision RC-2/6 de la Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam
,


Prenant acte de l’adoption récente de l’Approche stratégique de la gestion internationale des produits chimiques,

Prenant note de la nécessité de prendre soigneusement en compte l’autonomie des Conférences des Parties dans toute décision sur les synergies,

1.
Prie le secrétariat d’envoyer l’annexe à la note du secrétariat
, qui contient des informations préliminaires utiles qui n’ont pas encore été pleinement examinées par le Groupe de travail à composition non limitée, aux secrétariats des Conventions de Stockholm et de Rotterdam en les invitant à soumettre cette note en tant que document d’information à leurs Conférences des Parties respectives ainsi qu’au Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement;

2. Invite les Parties à présenter au secrétariat, d’ici le 31 juillet 2006, leurs observations et propositions concernant l’annexe à la note du secrétariat
;

3. Charge le secrétariat de compiler les observations et propositions reçues comme suite au paragraphe 2 de la présente décision, en vue de les soumettre à la Conférence des Parties à sa huitième réunion;

4. Prie le secrétariat de transmettre à la Conférence des Parties, pour qu’elle puisse les examiner à sa huitième réunion, l’annexe à la note du secrétariat
, l’étude préparée par le secrétariat de la Convention de Stockholm
 et l’analyse financière supplémentaire réalisée par le Programme des Nations Unies pour l’environnement
, ainsi que toutes les décisions pertinentes adoptées par la Conférence des Parties à la Convention de Stockholm à sa deuxième réunion et par la Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam à sa troisième réunion, de même que les recommandations finales demandées dans la décision OEWG-IV/10;
5. Invite les secrétariats des Conventions de Bâle, de Stockholm et de Rotterdam ainsi que le Programme des Nations Unies pour l’environnement à améliorer la coopération dans le cadre d’une entente mutuelle, afin de développer les synergies entre ces trois conventions;
6. Invite les Parties à coordonner pleinement leur action, à l’échelon national, dans le domaine de la coopération et des synergies afin que les Conférences des Parties aux Conventions de Stockholm, de Rotterdam et de Bâle puissent prendre des décisions harmonisées et complémentaires.

OEWG-V/7 : Délaissement des navires


Le Groupe de travail à composition non limitée

1.
Prie le secrétariat d’examiner et d’analyser les informations communiquées par les Parties, les autres Etats, les propriétaires de navires et autres parties prenantes sur le délaissement des navires à terre ou dans un port, d’ici au 30 juin 2006, pour dégager les principales questions à prendre en compte pour formuler des propositions sur la manière dont il conviendrait de traiter les cas de délaissement, afin que la Conférence des Parties les examine à sa huitième réunion;


2.
Prie également le secrétariat de poursuivre les consultations avec les secrétariats de l’Organisation internationale du Travail et de l’Organisation maritime internationale sur la question, de suivre étroitement les progrès faits dans ce domaine au sein de ces deux organisations et de faire rapport à ce sujet à la Conférence des Parties à sa huitième réunion.


OEWG-V/8 : Gestion écologiquement rationnelle du démantèlement des navires

Le Groupe de travail à composition non limitée,

Rappelant qu’à sa septième réunion, la Conférence des Parties avait invité l’Organisation maritime internationale à continuer d’envisager d’incorporer dans son règlement des prescriptions obligatoires, y compris un système d’établissement de rapports, pour les navires destinés à être démantelés, qui assure un degré de contrôle équivalent à celui institué dans le cadre de la Convention de Bâle, et à poursuivre les travaux visant à imposer des prescriptions obligatoires pour assurer une gestion écologiquement rationnelle du démantèlement des navires, dont le champ d’application pourrait englober la décontamination préalable, 

1.
Se félicite des mesures prises en vue de l’élaboration d’un instrument juridiquement contraignant portant sur le recyclage sans danger et écologiquement rationnel des navires;


2.
Encourage les Parties à organiser la coordination interne entre leurs représentants à l’Organisation maritime internationale et à la Convention de Bâle et à participer activement à l’examen, par le Comité de la protection du milieu marin de l’Organisation maritime internationale, du projet de texte du nouvel instrument juridiquement contraignant visant à assurer le recyclage sans danger et écologiquement rationnel des navires, y compris, mais pas seulement, en présentant des propositions pour les dispositions relatives aux préparatifs précédant le recyclage des navires, aux conditions que doivent satisfaire les installations de recyclage des navires et à l’obligation de faire rapport;


3.
Invite, conformément à la recommandation du Groupe de travail mixte de l’Organisation internationale du Travail, de l’Organisation maritime internationale et de la Convention de Bâle (Groupe de travail mixte) formulée à sa deuxième réunion, et qui figure dans son rapport sur les travaux de cette réunion
, les Parties et autres intéressés à fournir des informations au secrétariat, qui seront diffusées auprès de l’Organisation internationale du Travail et de l’Organisation maritime internationale, sur toute activité de coopération technique ou autres initiatives pertinentes déjà engagées ou prévues de façon que ces activités puissent être prises en compte dans les futurs programmes de coopération technique des trois organisations;


4.
Prie le secrétariat de suivre l’élaboration, par le Comité de la protection du milieu marin, du projet de texte de l’instrument juridiquement contraignant visant à assurer un recyclage sans danger et écologiquement rationnel des navires et de faire rapport à ce sujet à la Conférence des Parties à sa huitième réunion;


5.
Prie les Parties et autres intéressés à soumettre au secrétariat, d’ici le 30 juin 2006, des informations pertinentes pour aider les parties prenantes à élaborer des mesures permettant de remédier aux conséquences potentiellement dangereuses du démantèlement des navires sur la santé humaine et l’environnement à court et à moyen termes;

6.
Prie le secrétariat de compiler et d’afficher sur le site Internet de la Convention de Bâle les renseignements pratiques et documents utiles sur la gestion écologiquement rationnelle du recyclage des navires, qui engloberaient les directives des trois organisations et l’annexe 2 au rapport de la deuxième réunion du Groupe de travail mixte12 sur la comparaison de ces directives, qui serviront d’outils de référence pour les parties prenantes;

7.
Prie les Parties et autres intéressés de soumettre au secrétariat, d’ici le 30 juin 2006, les informations disponibles sur le nettoyage préalable et la décontamination, et prie le secrétariat d’afficher les informations communiquées sur le site Internet de la Convention de Bâle;

8.
Prie le secrétariat de fournir une brève description des informations compilées et affichées sur le site Internet de la Convention pour faciliter leur examen par la Conférence des Parties à sa huitième réunion;

9.
Invite les Parties et autres intéressés à fournir dans leur intégralité leurs évaluations du degré de contrôle et d’application effective institué par la Convention de Bâle;

10.
Invite les Parties et autres intéressés à établir des comparaisons avec le degré escompté de contrôle et d’application effective qui sera assuré par le projet d’instrument sur le recyclage des navires, et à les soumettre au secrétariat;

11.
Prie le secrétariat de compiler les informations ainsi communiquées en vue de les soumettre à la Conférence des Parties pour qu’elle les examine à sa huitième réunion;

12.
Se félicite des résultats de la deuxième réunion du Groupe de travail mixte;

13.
Reconnaît qu’une future réunion du Groupe de travail mixte pourrait être utile et que des propositions d’objectifs précis ainsi qu’un programme de travail pour cette réunion pourraient être formulés par la Conférence des Parties à sa huitième réunion et par les autres organes pertinents des trois organisations concernées, en vue de la poursuite de l’élaboration du projet d’instrument juridiquement contraignant au sein de l’Organisation maritime internationale après la 
cinquante-cinquième session du Comité de la protection du milieu marin, compte tenu des travaux du groupe de correspondance et des faits nouveaux intervenus à la cinquante-cinquième session.


OEWG-V/9 : Manuel sur le trafic illicite


Le Groupe de travail à composition non limitée

1.
Approuve le projet de Manuel de formation figurant en annexe à la note sur le projet du manuel élaboré par le secrétariat13, qui constituera l’appendice 5 aux Eléments d’orientation pour la détection, la prévention et le contrôle du trafic illicite de déchets dangereux;


2.
Prie le secrétariat de publier le Manuel de formation dans les six langues officielles de l’Organisation des Nations Unies et de le diffuser largement à mesure que des fonds deviendront disponibles à cet effet, et invite les Parties à verser des contributions volontaires à ce titre pour permettre au secrétariat de diffuser le Manuel de formation;

3.
Prie le secrétariat de transmettre le Manuel de formation à l’Organisation mondiale des douanes en sollicitant ses observations, vu sa compétence et ses activités dans le domaine du trafic illicite.

4.
Invite les Parties à utiliser le Manuel de formation, à rendre compte au secrétariat des résultats que donne l’utilisation du Manuel de formation et à communiquer régulièrement au secrétariat des renseignements sur leurs législations et réglementations nationales ainsi qu’à soumettre des études de cas portant sur la prévention et la répression du trafic illicite;


5.
Prie le secrétariat de compléter régulièrement le Manuel de formation en affichant sur le site Internet de la Convention des copies des législations et réglementations nationales aussi que des études de cas portant sur la prévention et la répression du trafic illicite, dans les langues où ces copies ont été reçues;

6.
Prie les Parties de soumettre au secrétariat, d’ici le 31 juillet 2006, des propositions d’éléments qui pourraient figurer dans un manuel d’instructions à l’intention des juristes sur les poursuites à engager en cas de trafic illicite;


7.
Prie le secrétariat de préparer l’ébauche d’un manuel d’instructions à l’intention des juristes sur les poursuites à engager en cas de trafic illicite, en se fondant sur les observations reçues des Parties, pour que la Conférence des Parties puisse l’examiner à sa huitième réunion;

8.
Invite la Conférence des Parties à envisager d’adopter, à sa huitième réunion, une décision dont les grandes lignes seraient les suivantes :


« La Conférence des Parties

1.
Approuve l’ébauche du manuel d’instructions à l’intention des juristes sur les poursuites à engager en cas de trafic illicite figurant dans le document […];

2.
Prie le secrétariat de préparer, pour présentation au Groupe de travail à composition non limitée à sa septième réunion, un projet de manuel d’instructions à l’intention des juristes sur les poursuites à engager en cas de trafic illicite fondé sur l’ébauche susmentionnée;


3.
Invite les Parties à verser des contributions volontaires pour financer la préparation du projet de manuel d’instructions, soit sous la forme de textes, de textes accompagnés de présentations visuelles ou d’un CD-ROM d’auto-apprentissage, en commençant par la première option pour laquelle des fonds suffisants deviennent disponibles;


4.
Décide, une fois que le Groupe de travail à composition non limitée aura approuvé le texte du projet de manuel d’instructions, d’inclure le texte approuvé du manuel en tant qu’appendice 6 aux Eléments d’orientation pour la détection, la prévention et le contrôle du trafic illicite de déchets dangereux;


5.
Prie le secrétariat, en collaboration avec les Centres régionaux de la Convention de Bâle, de continuer à aider les Parties, en particulier les pays en développement et les pays à économie en transition, à appliquer les éléments d’orientation au niveau national, et notamment à mettre au point des plans d’urgence nationaux;


6.
Prie également le secrétariat de poursuivre ses efforts pour organiser de nouveaux séminaires de formation en coopération, lorsque cela est faisable, avec d’autres organisations, organismes ou programmes internationaux en vue d’aider les Parties, en particulier les pays en développement et les pays à économie en transition, à appliquer les éléments d’orientation;


7.
Engage toutes les Parties et organisations qui sont en mesure de le faire à contribuer financièrement ou en nature à l’organisation de tels séminaires de formation. »

OEWG-V/10 : Amendements aux listes de déchets et état d’application de la décision VII/21

Le Groupe de travail à composition non limitée

Recommande que la Conférence des Parties, à sa huitième réunion, envisage d’adopter une décision ainsi formulée :



« La Conférence des Parties

1.
Décide de clarifier la procédure de révision ou de modification des listes de déchets figurant dans les Annexes VIII et IX de la Convention de Bâle énoncée en annexe à la décision VI/35 de la Conférence des Parties et adopte la procédure modifiée telle qu’énoncée dans l’appendice à la présente décision.

2.
Invite les Parties et autres à formuler des observations sur la révision, pour raisons techniques, du libellé des rubriques des Annexes VIII et IX de la Convention de Bâle, dans toutes les langues et notamment de la rubrique B1030 d’ici au 31 décembre 2006, lesquelles observations seront compilées par le secrétariat pour que le Groupe de travail à composition non limitée les examine à sa sixième réunion. »
Appendice à la décision OEWG-V/10 concernant la procédure de révision ou de modification des listes de déchets figurant dans les Annexes VIII et IX
82. La révision ou la modification des listes des déchets inscrits aux Annexes VIII et IX de la Convention de Bâle peut entraîner des amendements ou des corrections de ces annexes.  Il existe une distinction juridique entre, d’une part, les amendements et, d’autre part, les corrections.

83. On entend par amendement la modification officielle par les Parties des dispositions d’un traité.  La procédure d’amendement des Annexes à la Convention est régie par les articles 17 et 18 de la Convention.  Plus particulièrement, les amendements doivent être adoptés lors d’une réunion de la Conférence des Parties, et prennent effet à l’expiration d’un délai de six mois à compter de la date d’envoi d’une notification circulaire par le Dépositaire.
84. Les corrections du texte original d’un traité peuvent devenir nécessaires dans le cas :

84. D’une erreur physique de dactylographie, d’imprimerie, d’orthographe, de ponctuation, etc.;

84. D’une non-conformité du texte original du traité avec les documents officiels de la Conférence diplomatique qui a adopté le traité;  
84. D’une disparité entre les textes faisant foi qui constituent l’original du traité.

85. Les procédures de correction d’un traité sont régies par la pratique du Dépositaire.

I. Procédure d’amendement
A. Demandes
86. Les demandes doivent être présentées au secrétariat au moyen du formulaire ci-joint.  Chaque Partie, Etat observateur, organisation non gouvernementale, société privée ou particulier a le droit de remplir le formulaire de demande en indiquant s’il est proposé d’inscrire le déchet à l’Annexe VIII ou à l’Annexe IX, ou s’il est proposé de retirer le déchet considéré de l’Annexe VIII, de l’Annexe IX ou de la liste de travail C.  Toutes les demandes doivent être présentées au secrétariat par une Partie ou un Etat observateur ou par son intermédiaire.
87. Une Partie qui présente une demande indique clairement si cette demande constitue ou non une proposition officielle d’amendement aux annexes de la Convention de Bâle conformément aux articles 17 et 18 de la Convention.

88. Les autorités compétentes et les correspondants sont priés de communiquer toute information additionnelle au formulaire à tous les autres correspondants de la Convention de Bâle, et lorsque cela a été fait, d’en aviser le secrétariat.  Si l’autorité compétente ou le correspondant se trouve dans l’incapacité de communiquer des annexes ou des appendices à tous les correspondants de la Convention de Bâle, elle ou il peut demander au secrétariat de le faire.
B. Procédure à suivre pour transmettre le formulaire de demande
89. Le demandeur doit présenter le formulaire de demande accompagné le cas échéant d’informations additionnelles aux autorités nationales compétentes pour la Convention de Bâle.

90. L’autorité compétente et/ou le correspondant devrait examiner le formulaire de demande et les éventuelles informations additionnelles et ne devrait les transmettre au secrétariat de la Convention de Bâle que si le formulaire a été rempli correctement et si elle ou il considère que le formulaire dûment rempli fournit des informations suffisantes pour que le Groupe de travail à composition non limitée puisse prendre une décision.

91. Le Groupe de travail à composition non limitée examinera la demande à sa réunion suivante, sous réserve que cette demande ait été reçue par le secrétariat dans le délai stipulé au paragraphe 11 a) ci-après.

C. Délais à respecter pour la présentation des demandes
92. Le paragraphe 2 de l’article 17 de la Convention de Bâle dispose que le texte de toute proposition d’amendement à la Convention doit être communiqué aux Parties six mois au moins avant la réunion de la Conférence des Parties à laquelle il est proposé pour adoption.  A cet effet, les conditions suivantes doivent être remplies :
a) Le formulaire de demande d’inscription ou de retrait de déchets doit être soumis au secrétariat de la Convention de Bâle trois mois au moins avant la réunion du Groupe de travail à composition non limitée.  Les éventuelles informations additionnelles devraient également être présentées dans ce délai.

b) Une Partie peut, dans des circonstances exceptionnelles, soumettre le formulaire de demande d’inscription ou de retrait de déchets deux mois avant la réunion du Groupe de travail à composition non limitée si cette proposition ne peut être présentée au secrétariat dans le délai de trois mois.  Le Groupe de travail à composition non limitée s’efforcera d’examiner la demande en question à sa réunion suivante.

D.
Procédure à suivre préalablement à l’examen d’une demande par le Groupe de travail à composition non limitée
93. Lorsqu’il reçoit une demande, le secrétariat l’affiche sur le site Internet de la Convention de Bâle dans un délai de 30 jours (www.basel.int).

94. Le secrétariat adresse un message électronique à tous les correspondants pour leur annoncer que la demande est disponible.  Les Parties qui n’ont pas accès à l’Internet ou à des services de messagerie électronique reçoivent la demande par courrier postal ou par télécopie.

95. Le secrétariat invite les Parties à présenter des observations sur la demande dans un délai de 20 jours en les adressant directement au demandeur (par courrier postal, télécopie ou messagerie électronique).

96. Dans un délai de 20 jours, le demandeur établit, s’il y a lieu, un additif à la demande dans lequel il répond aux questions posées.

97. Le secrétariat communique cet additif à toutes les Parties 20 jours au moins avant la réunion.

98. Dans les cas exceptionnels mentionnés plus haut au paragraphe 11 b), les délais stipulés aux paragraphes 12 et 15 ci-dessus sont ramenés à 10 jours.

E.
Suite à donner par le Groupe de travail à composition non limitée
99. Le Groupe de travail à composition non limitée étudiera et analysera les demandes d’inscription ou de retrait de déchets à l’Annexe VIII ou IX.  Les demandes doivent être fondées sur une évaluation scientifique rationnelle compte tenu de l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article premier de la Convention de Bâle.

100. Le Groupe de travail à composition non limitée devrait parvenir à une décision par consensus.

101. Les décisions du Groupe de travail à composition non limitée relatives à l’inscription ou au retrait de déchets aux Annexes VIII et IX sont transmises à la réunion suivante de la Conférence des Parties dans un rapport du Groupe de travail à composition non limitée présenté par l’intermédiaire du secrétariat.  Si la Partie qui a soumis la demande n’a fait aucune proposition officielle d’amendement des Annexes à la Convention de Bâle, le Groupe de travail à composition non limitée devrait inviter les autres Parties à présenter une telle proposition officielle à la Conférence des Parties conformément aux articles 17 et 18 de la Convention.

F.
Procédure d’examen efficace

102. Le coût de l’examen devrait être réduit au minimum.  Des résumés des dossiers limités à huit pages supplémentaires aideraient à réaliser des économies;  cependant, une Partie qui souhaiterait fournir davantage d’informations pourrait le faire à ses propres frais.

G.
Rôle du secrétariat
103. Le secrétariat de la Convention de Bâle aide les Parties en assurant la liaison avec le Dépositaire, dans le but de faciliter l’application de la procédure d’amendement, selon les besoins.
H.
Présentation de rapports

104. Le secrétariat de la Convention de Bâle devrait adresser un rapport aux Parties sur l’état des listes de déchets figurant dans les Annexes VIII et IX de la Convention de Bâle, régulièrement et lorsque des modifications sont entrées en vigueur.

II. Procédure de correction
105. Les Parties, le Groupe de travail à composition non limitée ou la Conférence des Parties peuvent signaler au Dépositaire des corrections à apporter aux Annexes VIII et IX de la Convention de Bâle.  Dans le cas d’une correction à apporter à l’Annexe VIII ou IX de la Convention de Bâle, c’est le Dépositaire qui doit lancer la procédure nécessaire en portant l’erreur et la correction proposée à la connaissance des Parties et des signataires.

106. Le Dépositaire se doit d’examiner minutieusement chaque erreur apparente pour voir si elle tombe dans une des trois catégories précitées et vérifier qu’elle n’a pas pour effet de modifier la signification ou le fond du texte du traité.  En cas de doute, il doit s’efforcer de trouver une solution en tenant des consultations avec la Partie à l’origine de la proposition.  Le secrétariat de la Convention de Bâle aide les Parties en assurant la liaison avec le Dépositaire, dans le but de faciliter l’application de la procédure de correction, selon qu’il y a lieu.

107. Si, à l’expiration d’un délai spécifié, les signataires et les Parties n’ont élevé aucune objection, le Dépositaire leur envoie un procès-verbal de rectification et fait procéder à la correction des textes originaux.  Les Etats disposent de 90 jours pour manifester leur opposition à une correction envisagée;  ce délai peut, si nécessaire, être raccourci.
FORMULAIRE DE DEMANDE D’INSCRIPTION OU DE RETRAIT 
DE DECHETS AUX ANNEXES VIII ET IX
A.
IDENTIFICATION DU DECHET

Libellé proposé pour l’inscription du déchet (ou nouveau libellé devant remplacer le libellé précédent)


1.
Nom du déchet :




2.
Origine :





3.
Etat physique :




4.
Principaux constituants :




5.
Contaminants type:




6.
Code du déchet :
Classe ONU


Numéro ONU






CIID


OCDE







EWC


Autres (Code du Système harmonisé, BIR, ISRI, IPMI, etc.)


7.
Indiquer tous les numéros Y pertinents


8.
Caractéristiques de danger



H1

H4.3

H6.2

H12



H3

H5.1

H8

H13



H4.1

H5.2

H10



H4.2

H6.1

H11

B.
INSCRIPTION PROPOSEE SUR :
RETRAIT PROPOSE DE :


La liste A de l’Annexe VIII

La liste A de l’Annexe VIII



La liste B de l’Annexe IX

La liste B de l’Annexe IX


C.
DEFINITION NATIONALE
Le déchet est-il juridiquement défini comme dangereux dans le pays qui présente la demande ou considéré comme tel?


Oui

Non


D.
CLASSIFICATION COMMERCIALE
Le déchet fait-il ordinairement l’objet d’échanges commerciaux, par des voies de distribution bien établies, et ces échanges sont-ils attestés par des classifications commerciales?


Oui

Non



EXPOSE DES RAISONS MOTIVANT L’INSCRIPTION OU LE RETRAIT DU DECHET CONSIDERE

NB : Un rapport de synthèse (huit pages maximum) doit être joint à la présente demande.  Il conviendra d’indiquer dans quelle catégorie de l’Annexe I à la Convention de Bâle entre le déchet considéré et d’apporter la preuve que ce déchet présente, ou ne présente pas, l’une quelconque des caractéristiques de danger énumérées à l’Annexe III de la Convention (un document d’orientation sera rédigé ultérieurement).  Un complément d’information peut être joint à ce rapport de synthèse sous la forme d’annexes ou d’appendices.  Toutes les annexes ou appendices doivent être mentionnées sur le formulaire de demande et accompagnées d’instructions indiquant comment se procurer ces documents, s’ils n’ont pas été joints.

E.
NOM DU DEMANDEUR

Nom :




Adresse : 


Partie







Etat observateur



Téléphone :


ONG




Télécopieur :


Société commerciale



Mél. :


Particulier




(Signature)
(Cachet)

F.
AUTHORITE TRANSMETTANT LA DEMANDE

Nom :




Adresse : 









(Signature)


Téléphone :




Télécopieur :




Mél. :








(Cachet)


Date de transmission : 



Le présent formulaire de demande peut être accompagné de huit pages supplémentaires.


OEWG-V/11 : Protocole sur la responsabilité et l’indemnisation 

Le Groupe de travail à composition non limité

1.
Invite les Parties à déterminer s’il y a des sujets de préoccupation ou des considérations spécifiques concernant le bien-fondé des limites de la responsabilité financière fixées à l’Annexe B du Protocole de Bâle sur la responsabilité et l’indemnisation en cas de dommages résultant de mouvements transfrontières et de l’élimination de déchets dangereux et prie le secrétariat de convier les Parties à faire part de leurs préoccupations ou considérations d’ici le 31 juillet 2006 en vue de les transmettre à la Conférence des Parties à sa huitième réunion;


2.
Invite les Parties à indiquer au secrétariat, d’ici le 31 juillet 2006, lequel des mécanismes possibles pour offrir les garanties financières exigées par le Protocole et présentés dans la partie B de la note du secrétariat14, devrait être exploré plus avant par le secrétariat;  


3.
Demande aux Parties de poursuivre leurs consultations aux niveaux national et régional en vue de déterminer quels seraient les mécanismes adéquats pour offrir les garanties financières exigées, en tenant particulièrement compte des besoins différents des diverses régions et branches d’activité.


OEWG-V/12 : Directives techniques sur les polluants organiques persistants


Le Groupe de travail à composition non limitée,


Rappelant la décision VII/13 de la Conférence des Parties et sa propre décision OEWG-IV/11, 

1.
Convient de transmettre à la Conférence des Parties, pour qu’elle les examine à sa huitième réunion, les projets de directives techniques pour une gestion écologiquement rationnelle : 


a)
Des déchets constitués des pesticides aldrine, chlordane, dieldrine, endrine, heptachlore, hexachlorobenzène (HCB), mirex ou toxaphène, en contenant ou contaminés par eux, ou contenant du HCB en tant que produit chimique industriel15;

b)
Des déchets composés de 1,1,1-trichloro-2,2-bis-(4-chlorophenyl)éthane (DDT), contenant de cette substance ou contaminés par elle16;


c)
Des déchets contenant des dibenzo-p-dioxines polychlorées (PCDD), des dibenzofuranes polychlorés (PCDF), de l’hexachlorobenzène (HCB) ou des biphényles polychlorés (PCB) produits non intentionnellement, ou contaminés par eux17;


2.
Convient de transmettre à la Conférence des Parties, pour examen à sa huitième réunion, les projets d’amendements aux directives techniques à caractère général pour la gestion écologiquement rationnelle des déchets constitués de polluants organiques persistants, en contenant ou contaminés par eux, ainsi que les amendements aux directives techniques sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets constitués de polychlorobiphényle (PCB), polybromoterphényles (PCT) et polybromobiphényles (PBB), en contenant ou contaminés par eux18;


3.
Invite les Parties et autres intéressés à soumettre au secrétariat, d’ici le 30 juin 2006, leurs observations sur la mise à jour des aspects suivants des directives techniques à caractère général :


a)
Méthodes de destruction et de transformation irréversible et opérations d’élimination connexes (section IV.G.2), compte tenu des suggestions faites par l’Allemagne sur la conversion des déchets en gaz et la production de métaux par procédés thermiques et métallurgiques19;


b)
D’autres méthodes d’élimination lorsque la destruction ou la transformation irréversible n’est pas l’option préférable sur la plan écologique (section IV.G.3);


c)
D’autres méthodes d’élimination lorsque la teneur en polluants organiques persistants est faible (section IV.G.4);


d)
Exemples de législation nationales pertinentes (annexe II) et choix de méthodes d’analyse pour les polluants organiques persistants (annexe III);

4.
Charge le petit groupe de travail intersessions d’examiner, par voie électronique et dans le cadre d’une réunion qui se tiendrait immédiatement avant la huitième réunion de la Conférence des Parties :


a)
Les observations visées au paragraphe 3 de la présente décision, en vue de préparer de nouveaux amendements aux directives techniques à caractère général et aux directives techniques sur les PCB;


b)
Les éléments énumérés au paragraphe 6 de la présente décision en vue de rédiger un projet de décision pour examen et adoption éventuelle par la Conférence des Parties à sa huitième réunion;


5.
Prie le secrétariat de présenter à la Conférence des Parties, pour examen et adoption éventuelle à sa huitième réunion, les résultats des travaux du petit groupe de travail intersessions;


6.
Convient d’inclure dans un projet de décision à soumettre à la Conférence des Parties pour examen et adoption éventuelle à sa huitième réunion, les éléments ci-après :



« La Conférence des Parties,



Rappelant sa décision VII/13 relative aux directives techniques sur les polluants organiques persistants en tant que déchets,



Notant avec satisfaction le rôle joué par les Parties et autres intéressés, en particulier les pays chefs de file, dans l’élaboration des directives techniques,


1.
Adopte les directives techniques pour la gestion écologiquement rationnelle :



a)
Des déchets composés des pesticides aldrine, chlordane, dieldrine, endrine, heptachlore, hexachlorobenzène (HCB), mirex ou toxaphène, en contenant ou contaminés par eux, ou contenant du HCB en tant que produit chimique industriel20;


b)
Des déchets composés de 1,1,1-trichloro-2,2-bis-(4-chlorophenyl)éthane (DDT), contenant de cette substance ou contaminés par elle21;



c)
Des déchets contenant des dibenzo-p-dioxines polychlorées (PCDD), des dibenzofuranes polychlorés (PCDF), de l’hexachlorobenzène (HCB) ou des biphényles polychlorés (PCB) produits non intentionnellement, ou contaminés par eux22;



2.
Adopte les amendements aux directives techniques à caractère général pour la gestion écologiquement rationnelle des déchets constitués de polluants organiques persistants, en contenant ou contaminés par eux, ainsi que les amendements aux directives techniques sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets constitués de polycholorobiphényles (PCB), polychloroterphényles (PCT) et polybromobiphényles (PBB), en contenant ou contaminés par eux23;



3.
Prie le secrétariat de diffuser les directives techniques mentionnées aux paragraphes 1 et 2 de la présente décision24 auprès des Parties, des signataires, des organisations intergouvernementales, des organisations non gouvernementales de défense de l’environnement et de l’industrie, dans toutes les langues officielles de l’Organisation des Nations Unies;



4.
Prie en outre le secrétariat de soumettre les directives techniques à la Conférence des Parties à la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants à sa troisième réunion par l’intermédiaire du secrétariat de la Convention de Stockholm;



5.
Invite les Parties et autres intéressés à utiliser ces directives techniques et à présenter, deux mois au moins avant la neuvième réunion de la Conférence des Parties, par l’intermédiaire du secrétariat, un rapport à la Conférence des Parties sur leur expérience et les difficultés ou obstacles qu’elles ont rencontrés, le cas échéant, dans l’application des directives, en vue de les améliorer si nécessaire;



6.
Constate, après avoir examiné notamment les observations compilées par le secrétariat25, qu’il n’est ni pratique ni faisable pour le moment d’envisager plus avant, dans le cadre de la Convention de Bâle, une méthode visant à mieux définir la faible teneur en polluants organiques persistants, les niveaux de destruction et la transformation irréversible, et que les préoccupations exprimées lors des débats sur la question jusqu’à présent seraient mieux prises en compte dans le cadre de la poursuite des travaux mentionnés au paragraphe 8 de la présente décision;



7.
Convient de revoir les définitions de la faible teneur en polluants organiques persistants, des niveaux de destruction et de la transformation irréversible après 2008, lorsqu’une expérience suffisante aura été acquise dans l’application des définitions contenues dans les directives techniques à caractère général;



8.
Convient que les points suivants devraient figurer au programme de travail du Groupe de travail à composition non limitée pour 2007-2008 :



a)
Revoir et mettre à jour les directives techniques sur les polluants organiques persistants, s’il y a lieu;



b)
Envisager de nouvelles directives sur d’autres méthodes d’élimination lorsque la teneur en polluants organiques persistants est inférieure à la faible teneur en polluants organiques persistants dans les cas où il pourrait y avoir un risque élevé pour la santé humaine et l’environnement, notamment par la chaîne alimentaire et pour les sols;



c)
Envisager d’amender la rubrique A4110 de l’Annexe VIII de la Convention de Bâle, concernant les PCDD et les PCDF, et d’autres rubriques pertinentes concernant les polluants organiques persistants constitués de pesticides et le DDT, afin d’y inclure une concentration pour ces polluants organiques persistants;



9.
Invite les Parties et autres intéressés à soumettre au secrétariat, d’ici le 31 mars 2007, leurs observations sur les questions mentionnées au paragraphe 8 ci-dessus;



10.
Décide de proroger le mandat du petit groupe de travail intersessions pour qu’il puisse continuer de suivre l’examen et la mise à jour, le cas échéant, des directives techniques sur les polluants organiques persistants, en travaillant en particulier par voie électronique;



11.
Prie le petit groupe de travail intersessions d’examiner les observations visées au paragraphe 9 ci-dessus et de présenter, par l’intermédiaire du secrétariat, les résultats de ses travaux au Groupe de travail à composition non limitée, pour qu’il les examine;



12.
Se félicite que les organes de la Convention de Stockholm ont entrepris d’étudier les meilleures techniques disponibles et les meilleures pratiques environnementales en matière de production non intentionnelle de polluants organiques persistants, y compris les techniques les plus récentes pour la destruction et la transformation irréversible figurant dans les directives techniques à caractère général, et invite les experts de la Convention de Bâle à contribuer à ces travaux.

OEWG-V/13 : Harmonisation des formulaires de notification, des documents de mouvement et des instruments connexes

Le Groupe de travail à composition non limitée,

Rappelant la décision VII/22 de la Conférence des Parties et sa propre décision OEWG-IV/14, 


1.
Prie l’Allemagne de préparer des projets de version révisée des formulaires de notification et des documents de mouvement, y compris les instructions sur la manière de les utiliser, compte tenu des discussions tenues par le groupe de contact sur les questions techniques à la cinquième réunion du Groupe de travail à composition non limitée, et de les afficher sur le site Internet de la Convention de Bâle d’ici le début du mois de mai 2006;


2.
Invite les Parties et autres intéressés à soumettre au secrétariat et à l’Allemagne, d’ici le 15 juillet 2006, leurs observations sur les projets de version révisée mentionnés au paragraphe 1 de la présente décision;

3.
Invite les Parties et autres intéressés à désigner d’autres participants pour faire partie du petit groupe de travail intersessions et d’en communiquer la liste au secrétariat d’ici le 30 avril 2006;

4.
Prie l’Allemagne de préparer, en consultation avec le petit groupe de travail intersessions, de nouveaux projets de version révisée tenant compte des observations mentionnées au paragraphe 2 de la présente décision, et de les afficher sur le site Internet de la Convention de Bâle avant le 15 septembre 2006, afin que le petit groupe de travail intersessions puisse les examiner plus avant;

5.
Charge le petit groupe de travail intersessions de finaliser, dans le cadre d’une réunion qui se tiendrait immédiatement avant la huitième réunion de la Conférence des Parties, la préparation des projets de version révisée;


6.
Prie le secrétariat de présenter à la Conférence des Parties, pour examen et adoption à sa huitième réunion, les résultats des travaux du petit groupe de travail intersessions;


7.
Convient d’inclure dans un projet de décision, pour examen et adoption éventuelle par la Conférence des Parties, à sa huitième réunion, les éléments ci-après :

La Conférence des Parties,

Rappelant sa décision VII/22,


Reconnaissant que des formulaires mondialement harmonisés sont nécessaires pour la notification et les documents de mouvement, 


Notant avec satisfaction le rôle joué par les Parties et autres intéressés, en particulier l’Allemagne en tant que pays chef de file, 

1.
Adopte les versions révisées des formulaires de notification et des documents de mouvement, y compris les instructions sur la manière de les utiliser, qui figurent dans l’appendice à la présente décision;

2.
Prie le secrétariat de diffuser les formulaires de notification et les documents de mouvement, y compris les instructions sur la manière de les utiliser, auprès des Parties, des signataires, des organisations intergouvernementales, des organisations gouvernementales de défense de l’environnement et de l’industrie.


OEWG-V/14 : Questions financières


Le Groupe de travail à composition non limitée, 


Ayant examiné et passé en revue les informations soumises par le secrétariat en application de la décision VII/41 de la Conférence des Parties et de la décision OEWG-IV/10 du Groupe de travail à composition non limitée,


1.
Prie le secrétariat d’inclure trois options dans sa note sur les questions financières à l’intention de la huitième réunion de la Conférence des Parties : une première option basée sur une réunion du Groupe de travail à composition non limitée, menée dans les six langues officielles de l’Organisation des Nations Unies, en 2007, et une réunion de la Conférence des Parties en 2008;  une deuxième option basée sur la tenue de deux réunions du Groupe de travail à composition non limitée, menées dans les six langues officielles de l’Organisation des Nations Unies, en 2007 et en 2008 respectivement, et une réunion de la Conférence des Parties en 2009;  et une troisième option basée sur une croissance nominale zéro des contributions pour l’exercice biennal et une explication des incidences sur la productivité et l’organisation du programme de travail, sa mise en œuvre efficace et le budget de la Convention de Bâle;


2.
Souligne que vue la situation financière actuelle du Fonds d’affectation spéciale pour la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination (Fonds d’affectation spéciale pour la coopération technique), il est particulièrement important que tous les arriérés soient réglés dès que possible;

3.
Souligne également la nécessité d’accroître considérablement les contributions volontaires au Fonds d’affectation spéciale destiné à aider les pays en développement et autres pays ayant besoin d’une assistance technique pour mettre en œuvre la Convention de Bâle, notamment les contributions des pays développés;

4.
Convient d’inclure les éléments ci-après dans un projet de décision à soumettre à la Conférence des Parties à sa huitième réunion, pour examen et adoption éventuelle :

« La Conférence des Parties,


Rappelant sa décision VII/41 et la décision OEWG-IV/10 du Groupe de travail à composition non limitée relatives aux questions financières,


Rappelant également le paragraphe 136 du rapport de la Conférence des Parties sur les travaux de se septième réunion,26

Remerciant les nouvelles Parties qui ont versé à temps leurs contributions mises en recouvrement pour 2005 et 2006,


Prenant acte des rapports financiers des Fonds d’affectation spéciale pour la Convention de Bâle pour 2005 et 2006,27

1.
[Se félicite de] [Note] la nouvelle présentation du budget-programme proposé par le secrétariat tel qu’il figure au tableau 1 de la présente décision;28

2.
Approuve le budget-programme du Fonds d’affectation spéciale pour la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination (Fonds d’affectation spéciale pour la Convention de Bâle) d’un montant de [    ] dollars pour 2007, [    ] dollars pour 2008 [et [   ] dollars pour 2009], aux fins prévues au tableau 2 de la présente décision;29

3.
Autorise la Secrétaire exécutive à prélever un montant ne dépassant pas [    ] dollars en 2007, [ ] dollars en 2008 [et [ ] dollars en 2009], respectivement, sur la réserve et sur le solde du Fonds d’affectation spéciale pour la Convention de Bâle afin de couvrir les dépenses inscrites au budget approuvé;


[4.
Approuve la dotation en effectifs du secrétariat de la Convention pour le budget-programme telle qu’elle figure au tableau 3 de la présente décision30;]

[5.
Autorise également la Secrétaire exécutive, en plus du budget approuvé, à prélever à titre exceptionnel un montant ne dépassant pas [    ] dollars d’ici la fin de l’année 2007 sur la réserve et sur le solde du Fonds d’affectation spéciale pour la Convention de Bâle pour achever les activités entreprises dans le cadre du projet « Formation à la gestion écologiquement rationnelle des déchets biomédicaux à Dhaka (Bangladesh) » prévu dans le Plan stratégique;]

6.
Décide que le montant total des contributions à verser par les Parties est de [    ] dollars pour 2007, [    ] dollars pour 2008, [et [  ] dollars pour 2009], comme indiqué dans le tableau 4 de la présente décision;31

7.
Décide également que les contributions des Parties sont celles indiquées au tableau 4 de la présente décision, basées sur le barème des quotes-parts en vigueur tel qu’adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies, et modifié de manière à ce qu’aucune Partie ne contribue moins de 0,001 % du total, à ce qu’aucune Partie ne contribue plus de 22 % du total et à ce qu’aucune contribution d’une Partie classée dans la catégorie des pays les moins avancés ne dépasse 0,01 % du total;


8.
Décide en outre de maintenir le niveau de la réserve du Fonds de roulement à [15 %] [8,3 %] du montant estimatif des dépenses annuelles prévues, et ce pendant toute la durée de l’exercice [biennal 2007-2008] [triennal 2007-2009];

9.
Décide que la Secrétaire exécutive peut transférer jusqu’à 20 % d’une ligne de crédit principale du budget approuvé à une ou plusieurs autres lignes de crédit principales;


10.
Se déclare préoccupée par les retards dans le versement des contributions convenues par les Parties, contrairement aux dispositions énoncées au paragraphe 8 du mandat régissant l’administration du Fonds d’affectation spéciale pour la Convention de Bâle;


11.
Prie instamment toutes les Parties de verser leurs contributions promptement et intégralement et prie en outre instamment les Parties qui ne l’ont pas encore fait de régler leurs arriérés de contributions pour exercices antérieurs dès que possible [, et dans ce contexte se félicite que le secrétariat affiche chaque mois sur le site Internet de la Convention les contributions reçues];

[11 bis. Invite le Président de la Conférence des Parties et le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement à écrire aux Parties concernées en leur expliquant qu’il est important qu’elles s’acquittent de leurs arriérés respectifs pour 2005 et pour les années antérieures;

[11 ter. Prie la Secrétaire exécutive de poursuivre les consultations avec les Parties non à jour de leurs contributions en les priant de régler leurs arriérés, et si nécessaire, de les inviter à établir des plans de paiement et à faire rapport à la Conférence des Parties à sa neuvième réunion sur les efforts faits en ce sens;]

12.
Prend note du budget-programme du Fonds d’affectation spéciale pour la coopération technique d’un montant de [    ] dollars pour 2007, [   ] dollars pour 2008 [et [  ] dollars pour 2009], comme indiqué au tableau 5 de la présente décision32;


13.
Invite les Parties, les non Parties et autres intéressés à verser des contributions volontaires au Fonds d’affectation spéciale pour la coopération technique et au Fonds d’affectation spéciale pour la Convention de Bâle;


14.
Invite les Parties, les non Parties et autres intéressés à verser des contributions financières ou autres pour mettre en œuvre les activités prévues dans le Plan stratégique et les projets connexes, et encourage les Parties et les non Parties à soumettre ces projets à l’examen des organismes de financement appropriés;


15.
Prie les Parties de notifier le secrétariat de la Convention de Bâle de toutes les contributions versées au Fonds d’affectation spéciale pour la Convention de Bâle et au Fonds d’affectation spéciale pour la coopération technique au moment où ces contributions sont versées;


16.
Décide que le Fonds d’affectation spéciale pour la Convention de Bâle et le Fonds d’affectation spéciale pour la coopération technique sont prolongés jusqu’au 31 décembre 2010 et prie le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement de les prolonger jusqu’en 2009-2010, sous réserve de l’approbation du Conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour l’environnement;


17.
Prie le secrétariat de présenter chaque année au Groupe de travail à composition non limitée et au Bureau élargi un rapport indiquant toutes les sources de financement, y compris les soldes de la réserve et des Fonds et les intérêts perçus, ainsi que les dépenses et engagements de dépenses effectifs, provisoires et projetés, et prie la Secrétaire exécutive de présenter un rapport mettant en regard l’ensemble des dépenses par rapport aux crédits budgétaires alloués;


18.
Prie la Secrétaire exécutive d’établir un budget pour [l’exercice biennal 2009-2010] [l’exercice triennal 2010-2012] pour examen par la Conférence des Parties à sa neuvième réunion et d’expliquer les principaux principes et les hypothèses sur lesquels il se fonde;


19.
Note la nécessité de faciliter la fixation des priorités en fournissant en temps utile des informations aux Parties sur les incidences financières des différentes options et, à cet effet, prie la Secrétaire exécutive d’inclure dans le projet de budget-programme pour l’exercice [biennal 2009-2010] [triennal 2010-2012] trois options basées sur :

a)
L’évaluation par la Secrétaire exécutive du taux de croissance exigé du budget-programme;


b)
Le maintien du budget de fonctionnement au niveau de 2007-2008 en valeur [nominale] [réelle];


c)
L’augmentation du budget de fonctionnement de 10 % par rapport au niveau de 
2007-2008 en valeur [nominale] [réelle];

20.
Prie le Groupe de travail à composition non limitée et le Bureau élargi de suivre les informations financières fournies par le secrétariat, y compris le respect des délais impartis et la transparence de cette information. »

Tableau 2.  Budget-programme du Fonds d’affectation spéciale pour la Convention de Bâle
	Fonds d’affectation spéciale pour la Convention de Bâle
	Budget approuvé par la Conférence des Parties à sa septième réunion
	Projet de budget-programme proposé à la huitième réunion de la Conférence des Parties

	
	Objet de dépenses
	2005
	2006
	Biennal
	2007
	2008
	Biennal
	2009
	Triennal

	
	PERSONNEL
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Administrateurs
	1 413 600
	1 413 600
	2 827 200
	
	
	
	
	

	
	Consultants
	260 000
	260 000
	520 000
	
	
	
	
	

	
	Appui administratif
	799 700
	799 700
	1 599 400
	
	
	
	
	

	
	Services de conférences
	704 000
	804 000
	1 508 000
	
	
	
	
	

	
	Frais de voyage du personnel envoyé en mission
	150 000
	150 000
	300 000
	
	
	
	
	

	
	TOTAL PERSONNEL
	3 327 300
	3 427 300
	6 754 600
	
	
	
	
	

	
	SOUS-TRAITANCE
	10 000
	10 000
	20 000
	
	
	
	
	

	
	REUNIONS ET CONFERENCES
	136 400
	136 400
	272 800
	
	
	
	
	

	
	MATERIEL ET LOCAUX
	113 500
	118 500
	232 000
	
	
	
	
	

	
	DIVERS
	205 800
	205 800
	411 600
	
	
	
	
	

	
	TOTAL, DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
	3 793 000
	3 898 000
	7 691 000
	
	
	
	
	

	
	Dépenses d’appui au programme (13 %)
	493 090
	506 740
	999 830
	
	
	
	
	

	
	TOTAL GENERAL
	4 286 090
	4 404 740
	8 690 830
	
	
	
	
	

	
	Annuel
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Augmentation totale (en %)
	2,0 %
	2,8 %
	3,4 %
	%
	%
	%
	%
	%

	
	Augmentation des quotes-parts (en %)
	9,5 %
	15,8 %
	18,1 %
	%
	%
	%
	%
	%

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Réserve du Fonds de roulement (15 %)
	642 914
	660 711
	
	
	
	
	
	


Tableau 3. Dotation en effectifs du Fonds d’affectation spéciale pour la Convention de Bâle
	
	Catégorie de personnel 
et classe
	Budget approuvé pour 2006
	Budget proposé pour 2007
	Budget proposé pour 2008
	Budget proposé pour 2009

	
	
	
	
	
	

	A
	Administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur
	
	
	
	

	
	D-2
	1
	
	
	

	
	D-1
	1
	
	
	

	
	P-5
	2
	
	
	

	
	P-4*
	3
	
	
	

	
	P-3
	2
	
	
	

	
	P-2
	1
	
	
	

	 
	Total partiel
	10
	
	
	

	B
	Agents des services généraux 
	
	
	
	

	
	GS**
	10
	
	
	

	 
	Total (A + B)
	20
	
	
	


*
Un poste financé à l’aide des dépenses d’appui au programme (13 %)
**
Un poste financé à l’aide des dépenses d’appui au programme (13 %)
Coûts standard applicables au personnel (basés sur les coûts salariaux standard de Genève)
	
	Catégorie de personnel 
et classe
	Budget approuvé pour 2006
	Budget proposé pour 2007
	Budget proposé pour 2008
	Budget proposé pour 2009

	
	
	
	
	
	

	A
	Administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur
	
	
	
	

	
	D-2
	211 000
	
	
	

	
	D-1
	200 000
	
	
	

	
	P-5
	173 600
	
	
	

	
	P-4
	150 200
	
	
	

	
	P-3
	124 200
	
	
	

	
	P-2
	96 200
	
	
	

	B
	Agents des services généraux 
	
	
	
	

	
	GS
	118 400/92 100
	
	
	



OEWG-V/15 : Coopération internationale : Organisation mondiale du commerce


Le Groupe de travail à composition non limitée


1.
Prie les Parties d’établir une coordination au niveau national avec des experts des ministères du commerce et des finances sur les aspects commerciaux de la Convention de Bâle afin de renforcer la coopération aux niveaux national, régional et international;

2.
Invite les Parties à communiquer des informations au secrétariat sur les aspects commerciaux de la Convention de Bâle aux niveaux national, régional et international, y compris les litiges, pour contribuer à promouvoir la coopération avec l’Organisation mondiale du commerce;

3.
Prie le secrétariat de poursuivre, dans la mesure du possible, sa coopération avec l’Organisation mondiale du commerce, dans les domaines critiques pour une mise en œuvre efficace de la Convention de Bâle, de son Protocole et de ses amendements.

OEWG-V/16 : Nomination des membres du Comité chargé d’administrer le mécanisme pour favoriser l’exécution et le respect des obligations

Le Groupe de travail à composition non limitée

1.
Engage les Parties à tenir des consultations régionales pour désigner des candidats satisfaisant aux critères énoncés au paragraphe 5 de l’appendice à la décision VI/12 de la Conférence des Parties pour siéger au Comité chargé d’administrer le mécanisme pour favoriser l’exécution et le respect des obligations;

2.
Prie les Parties de soumettre les dossiers de candidature au secrétariat pour dix sièges à pourvoir au Comité au moins deux mois avant la huitième réunion de la Conférence des Parties, à savoir d’ici au 27 septembre 2006;

3.
Prie le secrétariat de distribuer les fiches de candidature en même temps que l’ordre du jour provisoire et les documents de la huitième réunion de la Conférence des Parties;

4.
Invite les Parties, dans un souci de continuité, à désigner des candidats susceptibles de siéger pour un mandat complet en application du paragraphe 6 de l’appendice à la décision VI/12.
Annexe II
Projets de décision soumis par le Groupe de travail à composition non limitée à la Conférence des Parties à sa huitième réunion, pour examen et adoption éventuelle 

VIII/[  ] : Relations de travail avec le Sous-Comité d’experts des Nations Unies sur le Système général harmonisé de classification et d’étiquetage des produits chimiques 

La Conférence des Parties


1.
Approuve la prorogation du mandat du Groupe de correspondance conjoint entre le Groupe de travail à composition non limitée et le Sous-Comité d’experts des Nations Unies sur le  Système général harmonisé de classification et d’étiquetage des produits chimiques de l’Organisation des Nations Unies et prie le secrétariat de communiquer sa décision au Sous-Comité; 


2.
Prie également le secrétariat de faire rapport périodiquement au Groupe de travail à composition non limitée et à la Conférence des Parties sur les conclusions des travaux du Groupe de correspondance conjoint.

VIII/[  ] : Identification séparée, dans le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises de l’Organisation mondiale des douanes, de certains déchets inscrits aux Annexes VIII et IX de la Convention de Bâle

La Conférence des Parties

107. Prie le secrétariat de poursuivre sa coopération avec le secrétariat de l’Organisation mondiale des douanes, ainsi qu’avec le Comité du Système harmonisé, le Sous-Comité de révision du Système harmonisé et le Sous-Comité scientifique de cette organisation;

107. Prie également le secrétariat de continuer d’aller de l’avant, sous l’orientation du Groupe de travail à composition non limitée, s’agissant de la question de l’identification des déchets visés par la Convention de Bâle dans le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises et de faire rapport régulièrement au Groupe de travail à composition non limitée et à la Conférence des Parties sur les progrès accomplis.


VIII/[  ] : Classification et caractéristiques de danger des déchets

La Conférence des Parties

1.
Invite les Parties en mesure de le faire à concourir à l’établissement de la version définitive du document d’orientation sur la caractéristique de danger H10 (matières libérant des gaz toxiques au contact de l’air ou de l’eau) ainsi qu’à la révision du document d’orientation sur la caractéristique de danger  H11 (effets toxiques, différés ou chroniques), pour y conclure des travaux sur un niveau de minimis approprié, en vue de les finaliser à temps pour que la Conférence des Parties puisse les adopter à sa huitième réunion;


2.
Décide d’inscrire au programme de travail du Groupe de travail à composition non limitée pour la période 2007-2008 la révision du document d’orientation sur la caractéristique de danger H11 pour y inclure des travaux sur un montant de minimis approprié ainsi que la finalisation du document d’orientation sur la caractéristique de danger H10;


VIII/[  ] : Classification et procédures de contrôle nationales concernant les importations de déchets inscrits à l’Annexe IX

La Conférence des Parties


1.
Invite les Parties qui ont des difficultés s’agissant de la classification et des procédures de contrôle nationales pour l’importation de déchets visés à l’Annexe IX de faire part de ces difficultés au secrétariat;


2.
Prie le secrétariat de rassembler régulièrement les renseignements communiqués par les Parties afin de tenir le Groupe de travail à composition non limitée informé de la situation actuelle. 


VIII/[  ] : Directives techniques sur la gestion écologiquement rationnelle  

La Conférence des Parties,

Se félicitant de l’initiative prise par le Brésil en vue de la révision des directives techniques sur les pneumatiques usés,


1.
Invite le Brésil à préparer un projet révisé de directives techniques sur les pneumatiques usés à soumettre au Groupe de travail à composition non limitée pour examen;


2.
Prie le Groupe de travail à composition non limitée d’entreprendre la révision de certaines directives techniques en tant que de besoin ainsi qu’une mise à jour si nécessaire, notamment des directives sur l’incinération à terre (D10), la mise en décharge spécialement aménagée (D5) et les déchets ménagers collectés (Y46);

3.
Invite les pays en mesure de le faire à prendre la direction de la révision et de la mise à jour des directives techniques ou à contribuer financièrement à ce processus;


4.
Prie le secrétariat de tenir le Groupe de travail à composition non limitée informé de l’évolution de la révision et de la mise à jour des directives techniques.


5.
Invite les Parties et autres intéressés à soumettre au secrétariat, d’ici le 30 juin 2008, leurs observations tirées de l’expérience ainsi qu’une évaluation de l’application des directives techniques en vigueur concernant la gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux, et de lui faire part des difficultés concrètes et des obstacles rencontrés, le cas échéant, dans leur application;

6.
Prie le secrétariat d’établir une compilation des observations reçues pour que la Conférence des Parties l’examine à sa neuvième réunion.


VIII/[  ] : Application de la décision VII/2 sur la réduction des déchets dangereux

La Conférence des Parties,


Rappelant sa décision VII/2 sur la réduction des déchets dangereux,


1.
Invite les Parties et autres intéressés à soumettre au secrétariat, d’ici le 30 juin 2008, leurs observations tirées de l’expérience concernant la réduction des déchets dangereux;


2.
Prie le secrétariat d’établir une compilation des observations reçues pour que la Conférence des Parties l’examine à sa neuvième réunion. 

VIII/[  ] : Application de la décision III/1

La Conférence des Parties,


Rappelant sa décision VII/23 sur l’application de la décision III/1, intitulée « Amendement à la Convention de Bâle »,


1.
Se félicite du fait que plusieurs Parties ont récemment ratifié, accepté, confirmé formellement ou approuvé l’amendement figurant dans la décision III/1, ou y ont adhéré;


2.
Adresse un appel pressant aux Parties à la Convention pour qu’elles accélèrent le processus de ratification, d’acceptation, de confirmation formelle ou d’approbation de cet amendement ou d’adhésion à ce dernier, en vue de faciliter son entrée en vigueur dans les meilleurs délais;


3.
Adresse également un appel pressant aux Etats qui ne sont pas Parties à la Convention de Bâle pour qu’ils accélèrent le processus de ratification, d’acceptation ou d’approbation de la Convention de Bâle et de ses amendements, ou d’adhésion à ces derniers.


VIII/[  ] : Application de la décision V/32

La Conférence des Parties,


Rappelant sa décision V/32 visant à élargir provisoirement la portée du Fonds d’affectation spéciale destiné à aider les pays en développement et autres pays ayant besoin d’une assistance technique pour mettre en œuvre la Convention de Bâle (« Fonds d’affectation spéciale pour la coopération technique »);

Rappelant également ses décisions VI/14 et VII/29 concernant les directives provisoires pour l’application de la décision V/32 visant à élargir la portée du Fonds d’affectations spéciale pour la coopération technique et rappelant en particulier que les Parties et le secrétariat doivent continuer d’envisager des moyens d’améliorer le mécanisme existant et, si nécessaire, de créer un nouveau mécanisme pour fournir une assistance en cas d’urgence ainsi que pour compenser les dommages résultant d’incidents découlant de mouvements transfrontières de déchets dangereux et d’autres déchets et de leur élimination, comme prévu et entériné par le paragraphe 4 de la décision VI/14;

1.
Observe que, conformément à la troisième partie des directives provisoires pour l’application de la décision V/32, une assistance peut être fournie pour des projets concernant le renforcement des capacités, le transfert de technologie, la mise en place de mesures pour prévenir les accidents et les dommages à l’environnement causés par les mouvements transfrontières de déchets dangereux et autres déchets et par leur élimination, y compris pour l’élaboration de dispositifs d’intervention et de plans d’urgence, et invite de nouveau les pays en développement et les pays à économie en transition qui sont Parties à la Convention de Bâle à soumettre des propositions de projets à cet effet;


2.
Prie instamment les Parties de contribuer au Fonds d’affectation spéciale pour la coopération technique destiné à financer les activités dont il est fait mention dans les première, deuxième et troisième parties des directives provisoires et convient que tout contribuant peut spécifier que ses contributions doivent être utilisées aux fins énoncées dans les première, deuxième et troisième parties des directives provisoires;


3.
Invite les Parties à soumettre au secrétariat, d’ici le 31 janvier 2007, les réponses au questionnaire figurant dans l’appendice à la présente décision concernant les incidents, tels que définis à l’alinéa h) du paragraphe 2 de l’article 2 du Protocole sur la responsabilité et l’indemnisation en cas de dommages résultant de mouvements transfrontières et de l’élimination de déchets dangereux;

4.
Prie le secrétariat de soumettre au Groupe de travail à composition non limitée un rapport sur les réponses reçues comme suite au paragraphe 3 ci-dessus et prie le Groupe de travail à composition non limitée d’examiner ces réponses.


Appendice à la décision VIII/[  ]

Questionnaire concernant les incidents, tels que définis à l’alinéa h) du paragraphe 2 de l’article 2 du Protocole sur la responsabilité et l’indemnisation


Le terme ‘incident’, tel qu’employé dans le présent questionnaire, s’entend de tout événement, ou série d’événements ayant la même origine qui occasionne un dommage ou constitue une menace grave et imminente de dommage.  


Les termes ‘déchets dangereux et autres déchets’, ‘mouvement transfrontière’ et ‘élimination’ sont employés dans le présent questionnaire conformément aux définitions énoncées aux articles 1 et 2 de la Convention de Bâle.  Le mouvement transfrontière s’entend également du trafic illicite.

Avez-vous été confrontés à des incidents résultant de mouvements transfrontières de déchets dangereux et autres déchets et de leur élimination …

	1.
… ayant causé des pertes en vies humaines ou des dommages corporels?

[image: image3.wmf]
Oui.

[image: image4.wmf]
Non.  Veuillez passer à la question 2.
	Si oui,
combien?


….………….

Veuillez joindre pour chaque incident une brève description des faits, des pertes en vies humaines ou des dommages corporels occasionnés.  Veuillez également indiquer pour chaque incident dans quelle mesure le mécanisme d’assistance prévu en cas d’urgence et d’indemnisation n’a pas couvert les pertes en vies humaines ou les dommages corporels.

	2.
… ayant causé des pertes matérielles ou des dommages matériels?

[image: image5.wmf] 
Oui

[image: image6.wmf] 
Non.  Veuillez passer à la question 3.
	Si oui,
combien?


….………….

Veuillez joindre pour chaque incident une brève description des faits, des pertes matérielles ou des dommages matériels occasionnés et préciser le propriétaire (importateur, exportateur, éliminateur, tiers, etc.).  Veuillez également indiquer pour chaque incident dans quelle mesure le mécanisme prévu en cas d’urgence et d’indemnisation n’a pas couvert les pertes matérielles ou les dommages matériels.

	3.
… ayant causé la perte de revenus provenant directement d’un intérêt économique fondé sur l’exploitation de l’environnement, résultant d’une atteinte à l’environnement?

[image: image7.wmf] 
Oui.

[image: image8.wmf] 
Non.  Veuillez passer à la question 4.
	Si oui,
combien?


….………….

Veuillez joindre pour chaque incident une brève description des faits, ainsi que de la perte de revenus consécutive.  Veuillez également indiquer pour chaque incident dans quelle mesure le mécanisme d’assistance prévu en cas d’urgence et d’indemnisation n’a pas couvert la perte de revenus (compte tenu des coûts et économies résultant de l’incident).

	4.
… ayant entraîné l’adoption, immédiate ou prévue, de mesures de restauration1 de l’environnement atteint?

[image: image9.wmf] 
Oui.

[image: image10.wmf] 
Non.  Veuillez passer à la question 5.
	Si oui,
combien?


….………….

Veuillez joindre pour chaque incident une brève description des faits, ainsi que des mesures de restauration qui ont été prises.  Veuillez également indiquer pour chaque incident dans quelle mesure le mécanisme d’assistance prévu en cas d’urgence et d’indemnisation n’a pas couvert le coût de ces mesures.

	5.
… ayant entraîné la prise de mesures préventives2?

[image: image11.wmf] 
Oui.

[image: image12.wmf] 
Non.  Vous êtes arrivés à la fin du questionnaire.
	Si oui,
combien?


….………….

Veuillez joindre pour chaque incident une brève description des faits, ainsi que des mesures préventives qui ont été prises.  Veuillez également indiquer pour chaque incident dans quelle mesure le mécanisme d’assistance prévu en cas d’urgence et d’indemnisation n’a pas couvert le coût de ces mesures préventives ou des pertes ou dommages causés par l’incident considéré (sous réserve que le dommage découle ou résulte des propriétés dangereuses des déchets concernés).



VIII/[  ] : Législation nationale et autres mesures adoptées par les Parties pour appliquer la Convention de Bâle

La Conférence des Parties


1.
Encourage les Parties à continuer d’envoyer au secrétariat le texte de leur législation nationale et des autres mesures qu’elles ont adoptées pour appliquer la Convention de Bâle et note à cet effet que, conformément au paragraphe 4 de l’article 4 et au paragraphe 5 de l’article 9 de la Convention, ces mesures comprennent toute législation nationale visant à prévenir et à réprimer le trafic illicite;


2.
Prie instamment les Parties de s’acquitter de leurs obligations aux termes du paragraphe 5 de l’article 9 de la Convention de Bâle, et en particulier : 



a)
De promulguer, actualiser ou élaborer une législation sévère sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux;



b)
De prévoir dans leur législation nationale des sanctions ou des peines appropriées pour réprimer le trafic illicite de déchets dangereux et d’autres déchets visés par la Convention de Bâle;


3.
Prie le secrétariat de continuer d’établir un recueil des législations nationales et des autres mesures adoptées par les Parties pour appliquer la Convention de Bâle, y compris les mesures visant à prévenir et réprimer le trafic illicite, et de les afficher sur le site Internet de la Convention;


4.
Prie le secrétariat d’organiser, sous réserve que des fonds soient disponibles à cet effet, en collaboration avec les Centres régionaux de la Convention de Bâle, des ateliers de formation régionaux ou sous-régionaux sur l’élaboration et la formulation d’une législation nationale, compte tenu des difficultés rencontrées par les Parties dans l’élaboration d’une législation nationale lors de la mise en œuvre du programme de travail pour 2005-2006 du Comité chargé d’administrer le mécanisme pour favoriser l’exécution et le respect des obligations au titre de la Convention de Bâle;


5.
Prie instamment toutes les Parties et organisations qui sont en mesure de le faire d’apporter des contributions financières ou en nature pour l’organisation des ateliers consacrés à l’élaboration et à la formulation d’une législation nationale;


6.
Prie le secrétariat de continuer de fournir des avis et une assistance sur la législation nationale aux Parties qui le demandent.


VIII/[  ] : Définitions nationales des déchets dangereux

La Conférence des Parties,


Rappelant sa décision VII/33,


1.
Prie les Parties qui n’ont pas encore communiqué au secrétariat les renseignements demandés à l’article 3 de la Convention de le faire dès que possible, et de signaler par la suite toute modification importante des renseignements communiqués, en utilisant le modèle normalisé de rapport établi pour la communication des renseignements au titre de l’article 3 de la Convention;


2.
Prie également les Parties, lorsqu’elles fournissent ces renseignements au secrétariat, d’indiquer la disposition pertinente de la Convention à laquelle ces renseignements renvoient, afin d’éviter toute ambiguïté;


3.
Prie le secrétariat d’aider les Parties à veiller à ce que les renseignements notifiés soient à jour et aussi clairs que possible, pour que chaque Partie puisse comprendre facilement les définitions nationales des déchets dangereux des autres Parties;


4.
Prie également le secrétariat d’afficher sur son site Internet les renseignements communiqués par les Parties en application de l’article 3 de la Convention, dans les six langues officielles de la Convention si les ressources disponibles le permettent;


5.
Prie en outre le secrétariat de faire rapport à la Conférence des Parties à sa neuvième réunion sur l’application de la présente décision.


VIII/[  ] : Accords et arrangements prévus à l’article 11

La Conférence des Parties


1.
Invite les Parties à notifier au secrétariat tout accord ou arrangement bilatéral, multilatéral ou régional conclu, comme demandé au paragraphe 2 de l’article 11 de la Convention, et à lui transmettre le texte intégral de tout accord ou arrangement de ce type ;


2.
Prie le secrétariat de communiquer avec les Parties en vue d’obtenir les notifications et le texte intégral des accords ou arrangements conclus et d’afficher les textes ainsi reçus sur le site Internet de la Convention de Bâle, pour fournir une source d’information utile aux Parties, aux autres Etats et autres parties prenantes.

VIII/[  ] : Communication des données, y compris sur l’application de la décision II/12

La Conférence des Parties,

Rappelant sa décision VII/35,

1.
Prie instamment les Parties qui ne l’ont pas encore fait de retourner au secrétariat, dûment rempli, le questionnaire sur la communication de données pour l’année 2004 et années antérieures dès que possible, de préférence sous forme électronique, en utilisant le questionnaire révisé adopté par la Conférence des Parties à sa sixième réunion, en ayant à l’esprit que, conformément aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 13, les Parties doivent communiquer, avant la fin de chaque année, un rapport sur l’année précédente;


2.
Demande aux Parties de communiquer au secrétariat leurs données pour l’année 2005 avant la fin de l’année 2006, sous forme électronique si possible;

3.
Invite les Parties à communiquer les données manquantes dans leur précédent rapport sur la production et les mouvements transfrontières de déchets dangereux et d’autres déchets pour les années 1999 et suivantes;


4.
Encourage les Parties à continuer de faire rapport sur l’application de la décision II/12 dans leurs rapports au titre de l’article 13 de la Convention;


5.
Prie le secrétariat d’établir des fiches récapitulatives par pays et des documents de compilation annuelle pour les années 2004 et 2005 et de mettre périodiquement ces informations à la disposition des Parties et des non Parties;


6.
Prie également le secrétariat d’incorporer dans la base de données, le contenu traduit en anglais, de la partie I du questionnaire à utiliser pour la communication des données, si les questionnaires ont été remplis par les Parties dans une langue officielle de l’Organisation des Nations  Unies autre que l’anglais, dans la limite des ressources disponibles;

7.
Prie en outre le secrétariat d’établir un rapport de synthèse sur l’application de la décision II/12 et de faire rapport à cet égard à la Conférence des Parties à sa neuvième réunion;


8.
Prie le secrétariat de continuer de dispenser une formation aux pays en développement et autres pays qui ont besoin d’une assistance pour s’acquitter de leur obligation de communiquer des données, en organisant des ateliers par l’intermédiaire des Centres régionaux, ou par tout autre moyen approprié.
_______________________
1 	Résolution 60/1 de l’Assemblée générale des Nations Unies.


� 	UNEP/CHW/OEWG/5/INF/11.


� 	UNEP/CHW/OEGW/5/INF/13.


� 	UNEP/OEWG/5/2/Add.8.


� 	UNEP/CHW/OEWG/5/INF/17 (comportant les documents UNEP/POPS/COP.2/25 et UNEP/POPS/COP.2/INF/12).


� 	UNEP/POPS/COP.2/INF/18.


� 	UNEP/OEWG/5/2/Add.8.


� 	Ibid.


� 	Ibid.


� 	UNEP/CHW/OEWG/5/INF/17 (comportant les documents UNEP/POPS/COP.2/25 et UNEP/POPS/COP.2/INF/12).


� 	UNEP/POPS/COP.2/INF/18.


� 	ILO/IMO/BC/WG.2/11.


12 	Directives techniques pour la gestion écologiquement rationnelle du démantèlement intégral ou partiel des navires;  Directives de l’OMI sur le recyclage des navires, adoptées le 5 décembre 2003 lors de la vingt-troisième session de l’Assemblée, par la résolution A.962(23);  sécurité et santé dans le secteur de la démolition des navires : principes directeurs pour les pays d’Asie et la Turquie, approuvés pour publication par l’Organe directeur de l’OIT à sa 289e session en mars 2004.


13 	UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.3.


14 	UNEP/CHW/OEWG/5/2/Add.7.


15 	UNEP/CHW/OEWG/5/INF/8/Rev.1.


16 	UNEP/CHW/OEWG/5/INF/9/Rev.1.


17 	UNEP/CHW/OEWG/5/INF/7/Rev.1 et UNEP/CHW/OEWG/5/INF/7/Rev.1/Corr.1.


18 	UNEP/CHW/OEWG/5/INF/24 et Corr.1.


19 	Disponible sur le site Internet de la Convention de Bâle (� HYPERLINK "http://www.basel.int/techmatters/index.html" ��www.basel.int/techmatters/index.html�).


20 	UNEP/CHW.8/INF/[         ]


21 	UNEP/CHW.8/INF/[         ]…;  pays chef de file : Mexique.


22 	UNEP/CHW.8/INF/[         ]…;  pays chef de file : Australie.


23 	UNEP/CHW.8/INF/[         ]


24 	Pour les directives techniques à caractère général et les directives techniques sur les PCB, le secrétariat est prié de diffuser des versions complètes.


25 	UNEP/CHW/OEWG/5/INF/21.


26 	UNEP/CHW.7/33.


27 	UNEP/CHW.8/INF/[   ].


28 	Ce tableau sera inséré lors de la présentation du présent projet de décision à la Conférence des Parties à sa huitième réunion.


29 	Ce tableau sera complété lors de la présentation du présent projet de décision à la Conférence des Parties à sa huitième réunion.


30 	Ce Tableau sera complété lors de la présentation du projet de décision à la Conférence des Parties à sa huitième réunion.


31 	Ce tableau sera inséré lors de la présentation du projet de décision à la Conférence des Parties à sa huitième réunion.


32 	Ce tableau sera inséré lors de la présentation du projet de décision à la Conférence des Parties à sa huitième réunion.


1 	« Mesure de restauration » : toute mesure jugée raisonnable visant à évaluer, remettre en état ou restaurer les éléments de l’environnement endommagés (prise par toute personne habilitée à cet effet en application de la législation nationale).


2 	« Mesure préventive » : toute mesure jugée raisonnable prise par toute personne pour faire face à un incident, en vue de prévenir, réduire au minimum ou limiter les pertes ou les dommages, ou pour assainir l’environnement.
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